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HISTOIRE PARTIALE, HISTOIRE VRAIE 


L'organisation de l'action laique» 
_ sous le Second Empire 


M. Jean Gurmaup a donné aux Nouvelles reli- 
gieuses (15 déc. 1926, 1° et 15 janv., {°° et 
15 février, 4er mars 1927), l'étude ci-aprés : 


L'illusion des catholiques libéraux. 
L'histoire, comme la doctrine de l'Eglise, la: condamne l!). 


Il est des catholiques qui rêvent toujours une con- 
ciliation sinon de droit, du moins de fait, entre Ja 
religion et la laïcité. Ils regardent comme des fana- 
tiques ceux de leurs «frères qui, ne partageant pas 
leurs illusions, combattent les Jois laïques et s'ef- 
foreent soit de les faire disparaître de notre législa- 
lion et de nos mœurs, soit de les amender, Intran- 
sigeants envers ceux qui partagent leur foi, ils 
gardent toutes leurs indulgences pour ceux qui la 
combattent pour éviter, disent-ils, d'évéiller par des 
provocations inutiles le loup qui dort, Pendant les 
périodes électorales ils refusent toute entente électo- 
rale avec les catholiques de droite et offrent aux 
républicains de gauche leur concours gratuit, à 
moins qu'ils n'en fassent eux-mêmes les frais en 
passant sous les fourches caudines de la laïcité, avec 
des déclarations solennelles en faveur de l’intangibi- 
lité des lois laïques. 

Cette attitude étrange, ils essayent de la justifier 
eh se déclarant libéraux, fermes défenseurs des 
libertés modernes, continualeurs de Lacordaire et de 
Montalembert. Et ils ne voient pas que leur résigna- 
tion aux lois tyranniques de la laïcité n'est que 
scrvilisme, que loin de défendre les libertés néces 
saires ils les sacrifient au pire despotisme et que 
Montalembert les renicrait, lui qui dressait fièrement 
les fils de croisés contre les fils de Voltaire. 

Pour se justifier, ils n'hésitent pas à jeter le dis- 
crédit sur les grands catholiques qui, avec une vail- 
lance que l'insuccès lui-même n’a pu affaiblir, ont 
combattu le régime anticlérical et son irréligion 
d'Etat, Keller, Chesnelong, Lucien Brun et tant 
d'autres dont la vie doit rester pour nous un exemple. 
Ts les accusent d’avoir provoqué par une intran- 
sigeance impolilique des adversaires qui ne deman- 
daient qu'union et paix ; la ‘politique anticléricale 
de Jules Ferry, dé Goblèt, de Waldeck-Rousscau et 
de Combes ne serait, d’après eux, que des représailles 
néoessairés contre d'injustes attaques, elcdes moyens. 
de ‘défendre le régime républicain contre les catho- 
liques qui l'atlaquaient, Les «chefs: dela: laïcité: ne 
seraient. que de doux agneaux se ‘ surant ‘de : leur: 
mieux centre les loups catholiques, et G aurait 


| ment | 
 Quinet, » « Nous ne faisons que reprendre l'héritage 
lu démocratie française, » M, Ferdinand Buisson esk 


| établir l'enseignement laïque ; il a été le collabæ 
 rateur .de Jules Ferry ; pendant de longues ann 


été dans le cas de légitime défense lorsqu'il jeta hors | 


! 


NEUIGER EVER 


(1) Les sous-litres sont dé la D, C. 


re 


€ LES QUESTIONS AUTUELLES » el « CAROIQUE DE LA PRESSE » 


de France les Congrégalions en Jeur confisquant 
tous leurs biens. 

Ces préjugés, qui se sont forternent développés avec 
le Bloc national, dont ils justifiaient toutes Jes combi- 
naisons politiques et tous les abandons, sont funestes 
au catholicisme français ; jé ne crains pas d'affirmer 
qu'ils en sont le ver rongeur. Ils déforment les con- 
sciences, obscurcissent In vérité, énervent les prin 
cipes. Ils divisent les catholiques et rendent toute 
collaboration difficile entre ceux qui veulent com- 
battre un ennemi qu'ils savent irnéductible et ceux 
qui veulent capituler, parce qu'ils ne comptent qua 
sur la clémence de l'adversaire. 

Aussi est-il nécessaire de se mettre en présente 
de cette grave difficulté et de montrer que, si le 
concessionnisme est une érreur doctrinale, maintes 
fois condamnée par les Papes, et dernièrement encore | 
par Pie XI dans son encyclique sur le Christ-Roï, 
il est aussi une erreur historique, dénotant che : 
ceux qui le professent une incompréhension absolue 
de l’histoire contemporaine ; et c'est cela que nous 
voudrions démontrer, textes en mains. 


La législation anticléricale fut-elle 
une mesure de défense 
contre les catholiques hostiles à la République? 


La législation anticléricale de la Troisième Répu- 
blique ne serait, à entendre ces prétendus libéraux, 
qu'une mesure de défense et de représailles contre 
les catholiques qui, compromeltant l'Eglise dans. leur 
politique monarchiste, ont fait une guerre à mort 
à un régime qui ne demandait qu’à bien vivre avec. 
cux. à 

La fausseté d’une semblable affirmation sera 
démontrée, semble-t-il, si nous prouvons : 1° que 
bien avant l'établissement de la République le parti 
républicain était foncièrement irréligieux ; 2° que 
bien avant son avènement le parti républicain avait 
élaboré tout le plan anticlérical qu’il a réalisé lors- 
qu'il est devenu maître du pouvoir. 


La réponse de l’histoire. 


Le témoignage d'Edgar Quinet, 
précurseur et pontife du Parti républicain anticlérical. 


L'homme dont se sont toujours réclamé les fonda- 
teurs de notre République anticléricale et les auteurs 
des lois laïques, celui qu'ils ont toujours invoqué 
comme leur évangéliste, leur docteur et leur pontife, 
c'est Edgar Quinet, &« Le promoteur de l'enseigne 
laïque en. France, a dit Gambetta, c'est 


de Quinet », a déclaré de son côté Jules Ferry (r}» 
« Quinet, a dit encore Gambelta, est un des pères de 


asurément étlui qui a le plus fait en France poux 
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dement, lui demeurait directeur de l'enseignement 
« primaire pour ‘exécuter, développer ct faire progresser 
la laïcité par l'école; il a été pour ainsi dire le 
ministre inamovible de la laïcité : et aujourd'hui il 
- en poursuit le triomphe définitif en dirigeant la cam- 
« pagne en faveur de l’école unique. Or, c’est Quinet 
- qu'il regarde comme le grand précurseur de la 

laïcité et c’est de lui qu’il se réclame, dans l’article 
» qu'il lui a consacré dans la Grande Encyclopédie * 
: « Quinet, dit-il, n’a pas été seulement un précurseur ; 
“il a tracé: tout un programme d'éducation civique 
- dont les loïs scolaires de la Troisième République 
ont commenté la réalisation, mais qui, selon la 
… pensée de Quincet, doit grandir à mesure que gran- 
- dira Ja conscience républicaine, » 


di 
: 
: 


= Quinet voulait la destruction du catholicisme en France. 
I appelle au combat loutes les sectes religieuses, 
tous les groupements philosophiques. 


- (x, dans sa Leélire sur la situation religieuse et 
« morale de l'Europe au romancier anticlérical Eugène 
Sue et dans sa Révolution religieuse au xix° siècle, 
- écriles l’une et l’autre en 1857, bien avant l'établis- 
. sement de la République, Quinet dictait aux répu- 
- blicains la doctrine anticléricale qu'ils devaient pro- 


- fesser et les moyens de la faire triompher un jour. 


- Tirant les conséquences pratiques de l’oracle qu’il 
“avait émis dans ses Révolutions d'Ilalie : « Tout 
- peuple catholique est un peuple enfant, éternellement 
- en tutelle », il écrivait : . 

19 Que pour sauver la France en l’arrachant à la 
“ telle déshonorante du catholicisme, il fallait lutter 
. jusqu'à la mort contre l'Eglise romaine ; 


triomphe de l’enseignement laïque étaient nécessaires 
mais insuffisants, qu’il fallait en outre détruire le 
catholicisme par la force ; 

39 Qu'il fallait concentrer contre le seul catholi- 
cisme toutes les forces conjurées des autres confes- 
sions chrétiennes, ét de la philosophie inspirée pat 
la Révolution, la démocratie ne devant exclure aucune 
“secte, aucun groupe religieux pourvu qu'il füt en 
dehors de l'Eglise romaine (1) ; 
fn 4° Que dans cette lutte sans merci chacun devait 
“donner le bon exemple en renonçarit pour ses enfants 
‘aux cérémonies catholiques, telles que le baptème et 
“la première communion. 

Et il ajoutait : « La discussion ne suffira pas ; il 
faudra bien que l'autorité s’y joigne pour fermer les 
Méglises ; car jamais une religion n'a disparu sans 
Miintervention du pouvoir. » 

KE à 
> 
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ne. Partisan d’une religion sans dogme et sans Église, 
il ménagera les « transitions nécessaires ». 


Le protestantisme libéral. 


La secte qu'Edgar Quinet appelait plus particuliè- 
“rement à l'assaut du catholicisme était le protestan- 
Misme libéral, c’est-à-dire cette fraction de plus en 
plus grande du protestantisme qui a rompu avec tous 


et n'a gardé de son commercé avec la Bible et 


éconciliable contre le catholicisme, la religion dog- 
fatique par excellence, Quinet était. un de ces pro- 


nt libéral, M. Ferdinand Buisson, « sous la forte 
Le Livre de l'exilé, p. 535. SN ET M 


A 


“« Les Questions Actuelles » 


nistres de l'Ivstruction publique se succédaicnt rapi- 


…. 4° Que la séparation de l'Eglise et de l'Etat, que lé” 


dogmes chrétiens et toute organisation ecclésias- 


Évangile qu’un vague spiritualisme et une haine . 


stants libéraux ayant grandi, nous dit un âutre pro- 


t originale direction de sa mère, protestante éclai- 
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rée, la raison la plus solide l'esptit du dix-Huitièmé 


. siècle dans toute sa fleur de malicé, de gaicté » (x). 


Les protestants libéraux répondirent à l'appel de 
Quinet ; à l'anticléricalisme ils apportèrent une doc- 
trine morale assez vaguc pour ne pas cffrayer la phi- 
losophie antichrétienne sous tous ses aspects, mais 
ayant encore assez de spiritualisme pour assurer, entré 
l’enseignement religieux que l’on voulait abolir ct 
l'enseigfement athée que l'on voulait élablir, ce que 
Jules Ferry devait appeler les « transitions néces- 
saires » et Viviani » les hypocrisies nécessaires ». 
C'est ce que proclamait l’un des représentants les plus 
en vuc du protestantisme libéral français, M, Saba+ 
lier, doyen dela Faculté de théologie protestante de 
Paris,, dans un articlé paru dans le Journal de 
Genève: « Si la pensée de Jules Ferry est devenue 
pialique, si elle s’est réalisée au point qu’elle est 
devenue indéracinable (2) des lois de notre pays, si 
la disparition successive de ceux-là mêmes qui l'ont 
fondée (la laïcité) n’en compromet ni les tendances 
initiales, ni le caractère fondamental, ni l'avenir, 
c’est à MM. Buisson et Pécaut et à quelques autres 
hommes associés à leur œuvre et animés de leur 
esprit que certainement on le doit. » 


Quatre hommes vont se vouer à cette {âche : 
Buisson, Steeg, Pécaut et Ferry. 


Quatre hommes scellèrent, sous le Second Empire, 
cette alliance de l’anticléricalisme athée et du pro- 
testantisme libéral : Ferdinand Buisson, Jules Steeg, 
Félix Pécaut et Jules Ferry, 

Rappelant que Mgr Dupanloup protesta énergi- 
quement contre la nomination, faite par Jules 
Simon, de M. Ferdinand Buisson comme inspecteur 
primaire à Paris, M, Marion ajoute, dans la notice 
qu'il lui a consacrée dans la Grande Encyclopédie :. 


Pour comprendre à la fois le choix de M, Jules Simon 
et lo cri d'alarme de M. Dupanloup, le choix d'autant plus 
significatif. de M. Ferry (nommant M. Buisson directeur de 
l'enseignement primaire au ministère le 10 février 1879), 
il faut se reporter aux premiers écrits de M. Buisson. ll 
avait donné, dès 1865, deux brochures : L'Orthodomie et 
l'Evangile dans l'Eglise réformée et Le Christianisme 
libéral ; en 1869, deux brochures encore: Principes du 
christianisme libéral et Det l'enseignement de l'histoire 
sainte. dans les écoles primaires, 

Dans cette dernière se trouvait déjà tracée d’une main 
très ferme la théorie de l’enseignement hhique. L'auteur 
montrait au vif la nécessité de donner dans les écoles une 
instruction morale et civique convenant à tous indistinc- 
tement et en harmonie avec la civilisation moderne, c'est- 
à-dire imbue d’un large esprit de liberté et de tolérance, 
toute laïque par conséquent, et sans rien de confessionnel. 
Comment l'histoire sainte, c'est-à-dire l'histoire, et moins 
l'histoire que la légende d’un peuple de l'Orient, pouvait- 
elle initier: des enfants de notre siècle, futurs citoyens d'un 
pays libre, aux conditions morales et aux lois de la vie 
moderne ? Dénonçant la contradiction entre les fins évi- 
dentes de l'éducation publique contemporaine et un moyen 
de culture qui offrait aux esprits un type tout contraire 
de civilisation, l’auteur se prononçait résolument pour La 
substitution à l'histoife sainte, dans l’enseignement pri- 
maire, d'une instruction morale indépendante de la tra- 
dition judaïque et de tout dogme théologique: 

: Cela ne voulait pas dire pour lui antichrétienne. JA con: 
cevait en effet (c'était la pensée développée dans ses autres 
brochures en opposition au protestantisme orthodoxe et en 
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_(x) Grande Encyclopédie, art. « Quinet ». DRE 


1 () Article du 27 septembre 1896 reproduit dans Govau, . 
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réponse. notamment à M. _Bersier) un ban tout 
pratique, dégagé des dogmes et des formules, renonçant 
à imposer un credo métaphysique, ne visant qu'à réaliser 
l'union volontaire des âmes éprises d’un même idéal et 
également dévouées au bien public. C’est une question de 

- sayoir si le nom de christianisme convient encore à celte 
pure morale sans théologie, à cette religion du bien indé- 
_ péndante des formes et des Eglises. 


Il n'y a qu’à lire ces lignés où laïcité est donné 
ar commé synonyme de liberté et de tolérance pour 
€ yoir que M. Marion est un admirateur de M. Buisson, 
1 qui, d’autre part, fit créer pour lui, en 1887, la 
chaire de la Science de l'éducation à la Sorbonne. 
Son témoignage est à ce titre précieux ; or, il prouve 
neltement que, dès 1865 et 1869, tout le plan que 
M. Ferdinand Buisson devait réaliser le jour où ses 
amis séraient au pouvoir, était entièrement élaboré 
dans son esprit, non seulement dans ses lignes 
générales, mais dans ses applications particulières, 
et cé plan, c'était la laïcisation totale de l’enseigne- 

ee ment public, 

Pasteur ‘à Neuchâtel, Jules  Steeg quitta son 
temple pour venir se consacrer à l'avènement de 
celte laïcité que prônait son maître Quinet afin de 
porter un coup mortel au catholicisme ; il voyait 
en elle le moyen de pénétrer notre pays de cet 
esprit de libre examen, de cette religion sans dogme 

et, sans Eglise qu'était le protestantisme libéral. 

4 Il paraît douteux, écrivait-il en 1867 dans son 
livre sur La Mission du protestantisme dans l’état 
actuel des esprits, que nous puissions jamais espérer 

; de voir la France entrer dans les cadres de notre 
F Eglise (protestante). Mais nous avons quelque chose 
de mieux à souhaiter : c’est de voir se répandre 
autour de nous l'esprit protestant, c'est-à-dire LS 
pri religieux, scientifique et libéral » (p: 40). 
devint ainsi dès les dernières années de te 
selon l'expression de M. Ferdinand Buisson, «un 
des’ principaux éducateurs de Ja France xépubli- 
caine » (1). 


DO M; Pécaut accourut lui aussi de -Neuchâtel pour 


se dévouer à côté de Buisson <t de Stees, sous les 
- regards de Quinet, à la même œuvre de Yaïcité, Dès 
1859; il avait rompu avec toute religion positive : 


Un livre intitulé Le Christ et la Conscience (1859), 
marqua sa rupture avec la tradition orthodoxe des Eglises 
réformées et fit scandale. Pécaut ne se libérait pas seule- 
ment de l'autorité de la Bible, il écartait encore celle du 
Christ, dont il metlaït en doute la divinité el même la 
sainteté. I] arrivait ainsi à une religion personnelle, exclu- 
sivement morale, indépendante de toutes formes extérieures, 
qu'il formula d’une manière lumineuse (dit cet autre pro- 
testant libéral et laïque auquel nous empruntons ces 
phrases, M. Auguste Sabatier) dans le Théisme chrétien 


. G87o) (2). 


Ce oo devait êtré l’un des Dies: habiles 
directeurs de la campagne de laïcité que les répu- 
blicains allaient diriger contre l'Eglise dès leur axè* 
nement au pouvoir. 

“Issu d’une famille catholique, Jules K erry se rap- 
_  procha par son mariage de ce groupe protestant 
_ Jaïque. Il épouse Mile Kestner, la fille de l’un des 


* réprésentants attitrés en ‘Alsace du protestantisme . 


libéral, qui régnait avec Colani à la Faculté de théo- 
logie protestante de Strasbourg et était en D 


< 


En j 
est (1) Discouti de M. Buisson aux funérailles de M. Jules 
& Steeg, publié dans le Manuel de l'Enseignement primaire 
s (14 mai 1898). 

(2) FE du Temps (2: aobt 1898) ut par Go 
pp. De pp. 277-278. | | se Ses 


i laire. 


re: avec Le ue - Neuchitel. Ainsi Ts'élae 
blit une intimité profonde entre lui et les ptrson- 
nages que nous venons d'étudier et qui furent dans : 
la suite les auxiliaires les plus actifs de sa politique 
laïque. 

Jules Ferry était franc- “maçon. Dès l'Empire il 
faisait par de la Loge Alsace-Lorraine, Orient de 
Paris, le 9 juillet 1875, il devait se faire rece- 
voir A Rs Gien dans la Loge la Clémente 
Amilié. En sa personne se rejoignaient donc, selon 
le vœu de Quinet, les sectes religieuses ennemies 
de l'Eglise catholique et les philosophies posiliviste 
et matérialiste dont la Franc-Maçonnerie était ‘44 
suprême expression et l’agissante armée. 


1 


10] 


La libre-pensée. 


Libres-penseurs de toute nature et de toute tendance | 
communient dans une même haine du catholicisme. 


C'est donc le moment d'exposer le rôle considé- 
rable qu'eut la Maçonnerie dans l'élaboration, tou- 
jours sous le Second Empire, de tout le programme 
d'action laïque qu fallait suivre la Troisième ste 
blique. 

À côté de ces protestants libéraux qui travailléient 
à l'avènement de leur religion laïque, sans dogmes, | 
sans culle et sans prêtres, il y avait des libres-pen- 
seurs de toute nature et de toute tendance qui vou- 
laient faire disparaître le catholicisme, dans lèquel 
ils voyaient avec raison la religion la plus absolue et: 
la plus positive. 

Entre lui et eux ils établissaient une ‘opposition - 
radicale, une haine irréconciliable, une guerre à 
mort. Avant même l'établissement de l'Empire, des 
républicains, trouvant trop catholique la République - 
de 1848, avaient sonné le ralliement de tous les 
libres-penseurs contre l'Eglise : ee 


Pour moi, écrivait à Quinet Michel (de Bourges), I 
20 juin 1850, je dirai comme Siméon Nunc dimillis, si. 
je puis m'endormir du long sommeil au bruit des temples | 
eu s'écroulant sous les coups du marteau popu- 
Votre gloire à vous Sera immense ; car sur Les 
ruines fumantes du catholicisme se lèvera jeune, vigou- 
reux, ardent, le théisme, seule religion désormais pos- 
sible, désormais avouable par la vraie politique, par la 
vraie philosophie, par la vraie science, qui ne sont que des 
chapitres divers du grand livre de la religion (x). 


. Vers le même temps, dans son livre Conservalion, 
Révolution, Positivisme, Littré donnait son adhé-} 
sion au socialisme, mais déclarait que « les réformes 
sociales ne peuvent être obtenues que par l'extinc- 
tion des croyances théologiques. Il m'y a d'idée 
neuve et efficace,/ ajoutait-il, que celle qui prétend 
remplacer la vieille doctrine théologique par une M 
doctrine sociale » (pp. 100 el 198). 

Dans la préface à son Hisioire de la RHOTUON | 
française. Michelet tenait, en 1855, le même lan 
gage : « Que la justice ait porté mille ans sur le 
cœur cette montagne du dogme, qu'elle ait, dans ceïM 
écrasement, compté les heures, les jours, les années M 
les longues années, c’est là, pour celui qui sait, uns: 
source d'éternelles larmes ! » Ces larmes ne lui suf 
fisaient pas, et il appelait toutes les forces de 1k 
Révolution contre l'Eglise, afin de faire régner sw 
les ruines du christianisme son irréductible advex 
sairé, la Justice. 

cLe philosophe er Etienne ESS NE 4 


-() cité par Res L'Eglise . de France es 
aime FAN, 1, p. 19. 


on côté, dans Er Trétace) de “Déniberate : : 


mocrates catholiques ont fait la triste et récente 
ence de l’incompatibilité radicale, du catholi- 
isme ct de la démocratie. » 
Lor sque le socialiste Proudhon se fit recevoir franc- 
‘maçon, on lui posa cette question : « Que doit 
homme à Dieu et à ses semblables ? » 1] répondit : 
& Justice à tous les hommes et guerre à Dieu |» Il 
développait ainsi cette thèse en “opposant à à Dicu le 
dieu-néant des francs-macons, qu'il définissait ainsi 
dans son fameux livre De a justice dans la Révo- 
-lution et dans l'Eglise (t. Il, p. 212) : 


Ru 


Le dieu des franes-maçons n'est ni substance, ni cause, 
ni âme, ni monade, ni Créateur, ni Père, ni Verbe, ni 
Amour, ni Paraclet, ni Rédempteur, ni Satan, ni rien de 
. ce qui correspond à un système transcendant. Toute méta- 
physique est ici écartée ; c'est la personnification de l’équi- 
- libre universel. 11 est l'architecte, il est le compas, le 
Ë niveau, l'équerre et le marteau, tous les instruments du 
! travail et de la mesure, Dans l’ordre moral, il est la Jus- 
Ps fice. Voilà toute la théologie maçonnique. 
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Le philosophe Barni, en 1864-1865, écrivait son 
livre La morale dans la démocrulie pour . dégager 
complètement la morale — la justice de Proudhon 
_— de tout dogme théologique et de toute métaphy- 
siques; « b'est-à-dire de tout système sur l'essence, 
: l’origine et la destinée ultérieure de l’âme, sur la 
nature de Dieu et sur ses rapports avec le monde el 
- l'humanité » (p. 227). Ainsi était prèchée dès 1864 
. ce que nous appelons la « morale indépendante », 
» la « morale laïque ». 


C’est vers l’anticléricalisme le plus militant 
-que leurs disciples, républicains de 1865 à 1870, 
orientent leur action publique. 


s 


Les jeunes républicains qui arrivèrent à la vi? 
publique entre 1865 et. 1870 se disaient les disciples 
* de ces maîtres et complétaient leurs lecons par celles 
qu ‘ils allaient demander aux libres-penseurs des pays 
voisins, spiritualistes, idéalistes ou matérialistes, ou 
encore à des Français de leur propre génération : 


. L'Empire nous condamna au silence, écrivait en 1866 
» Paul: Lafargue ; aussi nous présèntons-nous à la lutte le 
- cœur fort et le cerveau bien développé. Les philosophes 
” allemands Kant, Hegel, Feuerbach, ont été traduits et 
lus, Les matérialistes allemands Virchow, Moleschott, Vogt, 
Büchner, ont trouvé de nombreux lecteurs ; Fourier, Saint- 
Simon, Comte, Proudhon, Darwin, Littré, Taine, Claude 
Bernard, Robin ont fait d’ardents disciples (x). 


= 


: La mentalité et les aspirations de cette jeune géné- 
ration nous est ainsi décrite par un de ses plus fer- 
vents admirateurs, M. Debidour : 


Le uns, comme Crémieux et Pelletan, n'avaient jamais 
appartenu à l'Eglise catholique. Presque tous étaient, de 
fait, à peu près complètement détachés des religions rédée 
‘lées, .… quelques-uns, les plus jeunes, les plus populaires, 
ceux avec lesquels il fallait compter, les Gambelta, les 
Jules Ferry, les Rochefort, n'élaient même pas déistes. 
Gambetta, Ferry et ceux des hommes de la génération 
> nouvelle qui allaient grandir avec eux, sous la Troisième 
» République, les Paul Bert, les Spuller, les Brisson, les 
lemenceau, les Ranc, les Challemel-Lacour, etc., s’inspi- 
aient surtout de la philosophie positiviste, fille d’Auguste 
omte, qui avait, sous le Second Empire, gagné dans 
otre pays la jeunesse des écoles ët qui, clarifiée par 
tré, He Taine, était devenue plus séduisante encore, 


| grâce à l'évolutionnisme de Darwin et aux 
catholicisme et le etoiine sont frères. Les 


termine par ces mots : 


- ce qu'on entend au milieu d'eux (4) 


“encore fidèles aux dr ce de la péné- 


ee formules 
expérimentales et scientifiques d'Herbert Spencer (1) 


Cette description de ce jeune parti DDC se 
« Le gros du parti, entraîné 
depuis plusieurs années par la génération nouvelle, 
semblait devoir s'orienter dans le sens de l’antické- 
ricalisme le plus militant, » 

Mme Adam, qui vivait alors dans ce monde, dont 
elle partageait les idées et les passions, en décrit le 
fanatique anticléricalisme : 


Challemel-Lacour, écriväit-elle, déteste encore moins 
l'Empire et le militarisme que la « robe noire ». Lui, si - 
calme; perd tout son sang-froid quand on parle de cléri- 
calisme, Il appelle l'armée « dangereuse aristocratie’ », 
mais ‘il l’admet cependant avec les*délégués d’une Con- 
vention forçant les généraux à lJ'obéissance... Quant: à 
l'Eglise, elle le met hors de ses gonds el nul ne peut en 
prendre la défense, même historique, devant lui | (2) 


Leur anticléricalisme 
effraye les républicains ennemis des discordes civiles. 


L’anticléricalisme fanatique de Gambetta et de 
Henri Brisson effrayait Thiers, qui-cependant n'était 
pas religieux, Dans cet anticléricalisme il voyeie le 
germe virulent des haines et, disons le mot, de fa 
guerre civile, non sanglante, mais réelle, qui ‘depuis 
a profondément divisé “le pays et l’a relourné contre 
lui-même. 


Le malheur, disait-il à Mme Adam, c’est que Gambetta 
et lui (Brisson), destinés peut-être à nous dominer un 
jour, sont d'accord dans leur haine dû catholicisme et 
nous infectent lous. Les formules de Brisson m'épou- 
vantent, moi, vieux petit bourgeois de la Vieille France : 
« La morale, écrit M. Brisson, existe en soi, sans distinc- 
tion de culte, de coutumes, d'institutions. L'indépendance | 
de la morale est la condition indispensable de sa supré 
malie »..… Alors, c'est un déchaïnement des athées, des 
matérialistes, des antispiritualistes, gens qui sous l'éti- 
quette d’anticléricalisme dominent le parti libéral et 
républicain... Votre Gambetta est un danger politique 
et social, Votre Brisson est un danger moral et national (3). 


Fo 


Jules Simon avait été l’un des maîtres de cette 
jeunesse républicaine ; mais, dès x869, il en était 
effrayé autant que Thiers ; ; car son libéralisme sincère 
lui montrait dans Gambetta et ses ‘amis des séclairés 
décidés à user de toutes les tyrannies contre la veli-. 
gion, qu'ils voulaient tuer par tous les moyens : : 


La toquade de cet athée fameux, disait-il de Gambetta 
à Mme Adam, est de lancer notre pays voltairien, malheu- 
reusemént préparé par le Juif-Errant et son Rodin, conire 
le clergé. Gambetta imagine la haine religieuse, comme si 
ce n'était pas assez de la haine politique ; les deux, c'est 
trop | Gambetta et ses suivants n'ont pas plus l'amour | 
de la liberté que Rouher, S'ils remplaçaient l'Empire, 
ils seraient plus autoritaires que lui, Vous n'imaginéz pas 


Leur matérialisme athée inquiète se ef 
ceux qui sont restés fidèles aux traditions spiritualistes 


Cet anticléricalisme fait de positivisme et de mate 
rialisme inquiéiait les républicains qui restaient 


(:) L'Eglise catholique et l'Elat sous la Troisième Répu e 
blique, t. I, p. 
RE Mme Apam, Mes ben et mes idées avant 2610 
323: 1 ? 0 . 
Pa Mme id ibid., p. a. | PAUSE 
Fe Mme Ana, ibid, Da2.99707 2 ut ai AREAS 


2 # TE 


ration de 1848 et croyaient tout au moins à l'Etre 


suprême de Robespierre. Nous en avons pour preuve 
ce passage d’une lettre qu'écrivait à Quinet le vieux 
conspirateur italien Mazzini : 


La nouvelle génération renie Dieu, l’immortalité, 
Famour, promesse éternelle, l'avenir de ceux : qu'elle 
aime, la croyarns dans une vie providentielle, tout cc 
qu'il y a de bon, de grand, de beau, de saint, dans le 
monde, toute une héroïque tradition de grands penseurs 
religieux depuis Prométhée jusqu'au Christ, depuis Socrate 
jusqu'à Képler, pour s’agenouiller devant Comte et 
Büchner (1). 


Jules Favre était parmi ceux qu'effrayait ce ma- 
térialisme athée. Lorsque, en 1867, il fut reçu à 
FAcadémic française à la place de Cousin, il rendit 
un solennel hommage au Dieu de la philosophie 
« qui par Ja raison se révélait à la conscience, le Dieu 
dont l'âme immortelle gardait l’ineffaçable image, le 
Dieu d'esprit et de vérité » ; et allant plus loin encore, 
il affirma l'harmonie de la philosophie et de la reli- 
gion « ayant leur source en Dieu, s’unissant .en 
xemontant à lui par la même route, celle de la science 
et de la liberté » (2). 

Ces décleralions solennelles contrastaient avec le 
cri de guerre à Dieu qu'avait lancé, du sein des 
Loges, Proudhon : « Justice à tous les hommes et 
guerre à Dieu! » et avec la maxime de Blanqui : 
« Ni Dieu ni maître! » 


La Franc-Maçonnerie. A 


C'est elle. qui va discipliner les divergences 
et les grouper en un front unique contre le catholicisme 


Ces divergences toutefois ne furent pas capables de 
compromettre l'unité du parti républicain. « Sous 
l’Empire, à Londres, écrit dans ses Mémoires Martin 
Nadaud (p. 370), les exilés républicains sont divisés 
sur tout, mais unis dans l’anticléricalisme., » 

1 en était de même de ceux qui étaient en France, 
soit qu'ils y fussent rentrés, soit qu'ils y fussent tou- 
jours demeurés. Le journal qu’ils fondèrent en 1865, 
l'Avenir nalional, avait pour commanditaires des spi- 
ritualistes, enre Jules Simon ou Jules Favre, tels 
que Edmond Adam et Duclerce, et pour collaborateurs 
des positivistes tels que Brisson et Challemel-Lacour ! 
Aux élections de 1869, Jules Ferry se présenta avec 
upe profession de foi nettement anticléricale : « La 
France, disait-il, n’aura pas de liberté tant qu’il exis- 
tera un clergé d'Etat, une Eglise ou des Eglises offi- 


cielles.… Aussi, faut-il vouloir par-dessus tout... la: 
séparation de l'Eglise et de l'Etat. » (3) 


Cette déclaration eut l'approbation unanime des 


- républicains de toute nuance philosophique, celle par 


exemple de Michelet. de Littré et de son coadjuteur 
cn positivisme Robinel, de Vacherot, de Gambetta, 
Trelat, Liouville, Isambert et Gaston Paris. 

C'est qu'il y avait une puissance qui disciplinaït 
toutes les divergences .et les groupait en un front 
unique contre le catholicisme : et cette puissance était 
Ja Franc-Maconnerie. 

L'Empire avait essayé de diriger les tendances les 
plus opposées. Il n'avait pas ménagé ses faveurs au 
clergé pour le rallier à sa politique ; mais la guerre 
d'Italie et la situation précaire dans laquelle elle 
avai mis le pouvoir temporel des Papes n’avaient 


© G) G. Wii, Hisloire du parli républicain en Frence, 


». 470. un Vi A Me Mile ee AA 
(2) De La) Goncr, Tlisloire du Second Empire, t, \, 
p. 386. | ee 

(3) Mme Apam, op. cil,, p. 4. 


| xvme siècle, par un athéisme positiviste ou’ maté- 
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. pas facilité celle tâche. Le ministre de l'hutérienn 
Persigny avait eu même l'intention bien arrêtée (le 


faire de, la Société de Saint-Vincent de Paul une 
institution en quelque sorte officielle en nommant. 
son président. Mais, impartial dans son désir d'as-. 
servir foules les puissantes organisalions, il avait. 
voulu maintenir la balance égale entre la Société de 
Saint-Vincent de Paul et la Franc-Maçonnerie,. les 

louant l’une et l’autre d'être des institutions philan- 

thropiques. Aussi nomma-t-il le maréchal Magnan 

grand-maitre de la Franc-Macçonnerie, 

Les Loges furent moins fières que les Conférences 
de Saint-Vincent ; tandis que celles-ci, au risque. de - 
disparaître, refusaient de recevoir de Persigny leur | 
président général, les Loges se placèrent sans résis- 
tance sous l'autorité du grand-maître désigné par le \ 
Gouvernement. Elles restèrent une fois de plus fidèles 
à leur maxime, qui est de se soumettre à tous les 
régimes pour poursuivre sous cette couverture offi- à 
cielle leur politique, qui est la destruction de l'idée 
religieuse. 

Aussi, bien que patronnées el surveillées par l'Em- « 
pire, elles s'ouvrirent de plus en plus à des républi- » 
cains et même à des révolutionnaires, se montrant : 
de plus en plus hardies à mesure que le Gouyernt- 
ment faiblissait devant l’opposition et que l’Empire 
déclinait. Vers 1865, les Loges parisiennes élaient dé” 
plus en- plus pénétrées par ce groupe de la Morale + 
indépendante qui visait à laïciser totalement l'Etat, 
l’enseignement et foutes les autres institutions 
publiques par l'avènement d'une République athée. 
Plusieurs Loges étaient composées uniquement de 
républicains. 


Dans le rite Ecossais, dont Crémieux est grand-maitre, 
la Mutualité ow 133 nomme Brisson Vénérable, Floquet .’. 
Orateur et comple parmi ses membres Ranc, Eugène 
Despois, les deux Fonvielle, etc... La loge. l'Ecole Mu. | 
tuelle a pour Vénérable. Georges Coulon et pour adhéreais 
Eugène Pelletan, Méline, Claretie, etc. A Lyon, la loge : 
du Parfait Silence, présidée par Le Royer, est fréquentée 
par Andrieux, Edouard Millaud, Antonin Dubost. A Mar- 
seille, la loge la Réforme, dont font partie les FF, Del-. 
pech, Etienne, Gaston (Crémieux, Brochier, reçoit cu 
1869 Gambetta au grade d’apprenti (r). 


Massol et le groupe de la « Morale indépendante » : 
campagne en vue de remplacer par l’athéisme, 
le spiritualisme atténué de la F.".-M.…. 


Celui qui dirigea la campagne pour  eñlrainer 
toutes les Loges vers la laïcité, c’est-à-dire vers une 
politique et une morale se passant totalement de 
Dieu et l’effaçant de l'univers entier, fut Massok. Fa 
Maçonnerie subit tellement son influence que, dès! 
1865, on la désignait sous le nom de Massolerie. 
Sa campagne au sein des Loges avait pour objet de: 
supprimer de leurs rites la mention du « Grand 
Architecte de l'Univers », afin de remplacer le spiri- 
tualisme atténué, que la Maçonnerie avait reçu du 


rialiste. Ainsi débarrassée de ces demniers vestiges 
du passé, la Maçonnerie serait la grande force qui 
établirait dans la France entière la morale indépeh- 
dante et la laïcité sur les ruines de toute religion, 
naturelle ou révélée. à , 
Pour se rendre compte de l'activité antichrétienne 
que le groupe de la Morale indépendante imprimail, 
à la Maçonnerie, on n’a qu’à lire les souvenirs € 
Mme Adam, dont le salon était fréquenté par ce 


L ET 
(x) Lecanuer, L'Eglise de France $ous la | Troisième | 
République, I, p. 4o. NU a cn 7 THANDReS g 


Er f EN Et DR : j vd { à 
. monde-là. Nous y relevons ce passage significalif, 
écrit en 1865 : RARES : 

L'un de mes derniers soirs a été particulièrement inté- 
 ressant. Notre ami le docteur Clavel, fort au courant des 
‘projets de Massol, de Brisson et dé là future Morale 
iñndépendañle, organe dont Elavel nous annonce enfin 
Ja prochaine apparition, nous a parlé avec enthousiasme 
du travail des Loges maçonniques, qu'il dit admirable 
b colossal… « La catholicisation de la France par Clovis 
(disait Clavel) servira de point de repère à une action 
en sens inverse qui extirpera le cléricalisme jusqu’en ses 


premières racines. — Bravo ! dit Peyrat, Brisson est la 
jeune incarnalion rêvée des principes de l'Avenir National : 
“c’est le jacobin pur, inaltéré, inaltérable.., — Les enfants 


d'Hiram (les FF.) ne renoncent pas à leurs traditions, 
dit Clavel. Ils veulent déblayer en France les traditions 
chrétiennes pour ensuite inaugurer les leurs. — C'est très 
bien } dit Peyrat, nous remplacerons le culte catholique 
par celui de la déesse Raison | (r) 


Propagande de presse, 
pour la conquête de la génération présente. 


Massol, Clavel, Brisson et les autres dirigeants de 
- Ja Maçonnerie comprirent que, pour l'offensive de 
… ‘large envergure qu'ils allaient lancer contre l'Eglise 
> et pour la laïcité, la presse élait le plus puissant 
. dés moyens, l'arme indispensable. N'est-ce pas leur 
collaborateur juif, le F.'. Crémieux, qui disait que, 
pourvu que l’on eût la press, on pouvait négliger 
- tout le reste ; car maîtres de la presse, par elle on 
aurait tout ? Aussi, dès 1865, fondèrent-ils cet 
organe essentiellement maçonnique et laïque que 
“ Clavel annonçait dans le salon de Mme Adam, 
… l'Avenir National. ; : 
s €e journal eut pour directeur un ancien élève du 
| Séminaire de Toulouse qui, passé à l’anticléricalisme 
Je plus fanatique, s'était lié d'amitié avec le chan- 
sonnier irréligieux Béranger, s'était fait protestant 
ét, après avoir été rédacteur, sous Louis-Philippe, 
du journal voltairien le National, élait devenu, sous 
l'Empire, le collaborateur du journal le Temps, 
“organc de Nefftzer el des protestants libéraux de 
l’école de Strasbourg. En lui comme en Jules Ferry, 
. le protestantisme laïque de Quinet et de Ferdinand 
Buisson se rencontraït avec la Maçonnerie dans une 
haine commune du catholicisme et de toute reli- 
gion positive. « Il a essayé d’être pasteur, écrivait 
de lui Mme Adam, mais il lui est resté la haine vio- 
. lente de l'Eglise, Sa phrase favorite” est : «Te clé- 
_» ricalisme, voilà l'ennemi! » … 
En 1877, dans le discours que prononça Gambetta 
pour répondre, mous dit-on, à la provocation du 
" 16 mai, cet orateur rallia les troupes anticléricales 


* comme on le voit, il ne faisait que répéter, à douze 
«ans de distance, le cri de guerre lancé par Peyrat, 
en 1865, pour grouper tous ceux qui, selon la con- 
_sighe. ‘de Quinét, accouraient de toules lés sectes 
réligieuses anticatholiques et de toutes les écoles 
philosophiques antireligieuses, et se rangeaient sous 
Eu bannières de la Maçonnerie pour faire triompher 
“ par l'établissement d’une République athée, la 
morale indépendante, c’est-à-dire la laïcité. 

… On les vit, en effet, se grouper autour de Peyrat 
à l'Avenir Naliondl. Edmond Adam, qui devait peu 
… après épouser Juliette Lambert, connue dès lors 
sous le nom de Mmé Adam, et Duclere firent les 
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on attachait une 


au cri de « Le cléricalisme, voilà l'ennemi! » Mais, 


ARE A EE 


comme eux, rédigea le feuilléton dramatique, le 
F. Morin les questions d'enseignement, auxquelles 
À importancé particulière, Au pre- 
mier rang des collaborateurs politiques figuraient 


Challemel-Eacour, Brisson et Allain-Targé (r). 


En même temps, le F , Massol publiait une revue 


“dont le titre était tout un programme de laïcité ét 


d’irréligion, la Morale sans religion, dont le premier 
numéro paraissait le 6 août 1865 ; parmi ses colla- 
borateurs se trouvaient Jules Barni, Henri Brisson, 
Renouvier, Morin, rédacteur des questions scolaires 
à l'Avenir, et Vacherot. 

Le Siècle, qui existait déjà, renforça encore son 
anticléricalisme, sous Ja direction de Havin, Sa 
basse polémique usait de tous les clichés qui ont 
alimenté depuis toutes les campagnes anticléricales 
et se retrouvent encore dans les manuels « laïques » 
condamnés par les évêques et imposés aux enfants 
des écoles publiques sous lé couvert hypocrite de la 
neutralité : l’Inquisition, la Saïnt-Barthélemy, la 
condamnation de Galilée, les billets de confession, 
la casuistique et la morale des Jésuites, la Terreur 
blanche, le péril que font courir à la société les 
Congrégations, etc. En 1867, il groupait tous les 
libres-penseurs dans une vaste souscription pour 
l'érection d’une statue à Voltaire, celui dont le cri 
de haine « Ecrasons l’Infâme! » avait inspiré le éri 
de haine de Peyrat « L’anticléricalisme, voilà 
l'ennemi | » 

Devant cette poussée nouvelle d’athéisme, Mgr Du- 
panloup, toujours vigilant, dénonçait le danger qui 
se préparait, contre l'Eglise, sa foi et ses libentés ; 
il Papi ën 1866, son livre L'Athéisme et le péril 
Social. 


Action sur l’école, pour la conquête des générations futures. 


Par la presse on se proposait de conquérir la 
génération présente ; pour la conquête des généra- 
tions futures on pensa à l’enseignement. Les pro- 
fesseurs qui étaient les docteurs de cet apostolat 
d’irréligion, Michelet, Quinet, avaient montré à leurs 
amis que l’école pouvait seule consolider l’œuvre de 
la presse en gagnant à l’athéisme, dès l’âge le plus 
tendre, les masses qui, faisant l’opinion publique, 
imposeraient leur volonté aux Gouvérnements eux- 
mêmes, 


| Jean Macé fonde la Ligue française de l'Enseignement. 


Ce fut un franc-maçon de marque, le F ,’, Jean 
Macé, qui, au nom des Loges, se chargea de mettre 
sur pied la puissante organisation ‘dont l'unique 
objet serait de promouvoir, dans la France entière, la 
substitution de l'école laïque à l’école confession- 
nelle. Cette qrganisation fut la Ligue française de 
ne pra 

Il est probable que la première idée en vint de 
Belgique, où vécurent longtemps, dans une étroite 
communauté de sentiments anticléricaux, des répu- 
blicains proscrits ou vivant volontairement en exil 
depuis le coup d'Etat du Deux-Décembre. Au pre- 
mier rang de ces émigrés républicains figuraient 
précisément plusieurs de ceux qui, rentrés en 
France, y prirent la tête, vers 1865, du mouvement 
laïque : Enxile Deschanel, Quinet, Challemel-Lacour, 
tous les trois professeurs, et à ce titre ayant une foi 
particulière dans Ja puissance de l'école, ; : 

À Bruxelles, ils avaient colliboré à la Ligue 
belge de l'Enseignement, qui avait élé fondée en 1864 


(x) Mme Ana, op. cit., pp. 4, 5, 190. L'une des filles 
at QU 2 devait épouser, en 1878, M. Charles, Ferry, 
frère dé Jules Ferry. Æ 


æ a 


‘et anticléricale était nettement accusée.  : 

ï Cette Ligue, nous dit l’un des admirateurs de 
Jean Macé, de Ferdinand Buisson et de leur aurre 
Jaïque, Henri Marion, avait pour objet « Jdtudier 
toutes les questions relatives à l'éducation et à l’in- 


tion de la Joi de 1842 », qui avait établi dans le 
nouveau royaume de Belgique l'école primaire con- 
fessionnelle, comme l'avait fait, neuf ans aupera- 
vant en France, la loi Guizot de 1833, « En même 
temps, continue M. H. Marion, elle appelait l'atlen- 
tion sur toutes les réformes à introduire dans l'en- 
seignement moyen. (sécondaire), dans l'enseignement 
industriel et dans l'enseignement populaire. » S'oc- 
cupant de politique, elle préparait l'avènement au 
pouvoir du parti libéral par la défaite des catholiques, 
qui gouvernaient alors la Belgique. « La victoire que 
lc parti libéral remporta en 1878 permit à la Ligue 
belge de l'Enseignement, dit toujours M, Henri 
Marion, tout en conservant son indépendance, de 
donner à ses idées uniçaractère officiel. Elle a été 
<n quelque sorte le. ministère de l’Instruction 
publique du parti libéral, ct elle n’a pas cessé un 
instant de soutenir, par les conférences qu'elle a 
organisées, par. les ‘bibliothèques qu'elle a rulli- 
pliées, par les écoles qu'elle a fait vivre de ses sub- 
sides, la ‘cause de l’enseignement gratuit, laïque et 
obligatoire | » (x) 

Substituez dans cette citation au mot « belge » le 
mot « français », au mot « libéral » le mot « anti- 
: clérical » (termes qui en Belgique étaient syno- 
| nymes), ct elle peut servir pour décrire aussi les ori- 
gines, le programme, les méthodes et le développe- 
ment de la Ligue française de l'Enseignement, que 
fonda, en 1866. Jean Macé sur le modèle de Ja Ligue 
belge et sous l'inspiration de la puissance occulle 
qui inspira la création et la vie tout entière de l’une 
et de l'autre, la Franc-Maçonnerie, 


Programme de laïcité irréligiense et d’internationalisme. 
U4 (4 


…_ Jean Macé, né à Paris le 22 août 1815, enseignait 


; à en 1866 dans une école de filles de Blebenheim, en 


pendante », dont le F,'. Massol était le maître et 
dont les adeptes tenaient leurs assises dans le salon 
de Mme Adam c€t venaient de fonder l'Avenir 
National, 

Mme Adam nous le décrit ainsi dans ses Souvenirs, 
avec le programme de laïcité irréligicuse et d'inter- 
nationalisme qu'il voulait faire implanter à l’école 
.._ par la Ligue de l'Enseignement, en excellent disciple 

de Clavel et de Massol : - 


Clavel, écrit-elle, a du goût pour l'Allemagnes il est 
Jun des soutiei:s, des approbateurs de Jean Macé” ct par- 
san, comme lui, d'une-alliance définitive entre la France 
ét l'Allemagne par l'intermédiaire de la Franc-Maçonnerie, 
sur Ja base de la fraternité ‘universelle. 

Jean Macé, comme Clavel, rêve de pétrir par les livres, 
par la propagande des Associations de la libre-pensée, Ja 
_ cervelle de l'enfant dans le sens des grandes idées d’huma- 


-généralions nouvelles, 

; +: Les vieilles et nobles idées franc-maçonnes de justice, 
de frontières, plüs de soldats, des instiluteurs ! 

* C’est par les instituteurs Qu'on arrivera à faire péné- 
frer les idées de « libération » dans l'esprit des enfants. 


(x) Article sur la Ligue de l'Enseignement dans la 
Grande Encyclopédie. LES 2e, 46 


par le parti libéral et dont l'inspiration maçonnique Deux -ou trois générations suffront pour que 


?  Sstruclion. Elle porta son premier effort sur l’abroga- 


Alsace. Il appartenait au groupe de la « Morale indé- : 


exclues toute doctrine religieuse, toute morale religieuse, 


- nilé et de mettre la Morale indépendante à la portée des 


-woilà ce qu'il faut apprendre aux petits Français: plus 


blicain maçonnique et humanitaire règne sur les : 
libérés des entraves cléricales. £ HEC 

Macé au nom du sentiment, Büchner au nom de Ja 
science prêchent la venue de cet heureux temps. Massol,;- 
Brisson, Clavel, au nom de la Morale indépendante, tra- 
vaillent avec la Maçonnerie à grouper des résistances aux 
idées arriérées. Büchner en Allemagne s'appuie sur les 
Loges et le libéralisme de Bismarck ; Clavel «en France 


s'appuie sur les Loges et sur l'opposition républicaine (1). 


Tel était le plan d'internationalisme et d'irréligion “. 
que là Ligue de l’Enscignement, fondée en 1866 par : 
Jean Macé, devait faire triompher par l’école! 

- 


ME Dupont des Loges dénonce la Ligue 


comme Pinstrument. de la F.'.-M.'. pour laïciser L'école. 


Dès les premiers jours de la Ligue, un évêque 
clairvoyant et couragéux en dénonça publiquement 
l’origine maçonnique et les projets antireligieux ; ce 
fut l'évêque de Metz, Mgr Dupont des Loges. Le 
21 juin 1867, Jean Macé avait fondé le cercle messin 
de la Ligue, qui avait été approuvé, le 8 juin sui- 
vant, par un arrèt du préfet de la Moselle, Le aroût 
ce cercle ouvrait une bibliothèque et des cours. Le 
Bulletin de la Ligue avait salué avec joie cette crés- 
tion, qui, disait-il, « ferait date »,.et il ajoutait : « La 
loge maçonnique de Metz avait coopéré à la fondation 
du cercle, dont le président, M. Vacca, professeur au 
lycée, était précisément le Vénérable de la loge. » | 

Instruit de tout cela, l'évêque de Metz avait mani- 
festé ses inquiétudes à son collègue d'Orléans, 
Mgr Dupanloup, qui, dans une brochure retentis- 
sante, venait justement de dénoncer le réveil offensif & 
de l’athéisme (novembre 1867) et qui Jui répondit aus- ” 
sitôt ;: « Nous ne pouvons plus nous faire illusion 
sur cette Ligue de l'Enseignement, c'est ainsi qu'ils ‘| 
l'appellent, sur cette immense entreprise d'impiélé.…. 
Parlez le plus fortement que vous pourrez et aussi le 
plus promptement, car le temps presse. » : 

Mgr Dupont des Loges suivit le conseil de l'évêque | 
d'Orléans et il consacra sa lettre pastorale de Carème 
de 1868 à la Ligue de l'Enseignement, 

I] commençait par définir l’objet précis que pour- 
suivait l’anticléricalisme chaque jour plus hardi sur 
le terrain scolaire. J ; 


Amener, s'il est possible, le législateur à rendre l'in-, 
struclion .obligaloire dans l’école, afin de la diriger à son. 
gré, telle est la première parlie du programme. La seconde 
consiste à arracher l'éducation à toute influence reli-! 
gieuse en créant un système d'enseignement à tous les 
degrés, primaire, secondaire, professionnel, d'où soient 


toutes les idées religieuses, et où le nom même de Diéu 
ne soit pas prononcé. a RER 

Dans Ja Ligue de l'Enscignément il voyait la 
grande force que l'adversaire irréduetible da larfeli- 
gion, la Maçonnerie, forgcait pour poursuivre la réa 
lisation de ce programme et imposer à la France 
entière la laïcisation totale de l’enseignement, c’est- 
à-dire l’athéisme à l'école, : Ro ANSE 


Quelques personnes peut-êlre, écrivait-il, en adhérant 
cette Ligue de Cercle messin, avaient cru ne donner leu 
concours qu'à une œuvre de bienfaisance ; en réalité, ils 
l'ont donné À une œuvre de ces sociétés secrètes tant déæ 
fois condamnées par le Saint-Siège. Ils ont oublié que, 
semblable au Prolée de la fable, la Franc-Maçonnerie saik 


(1) Mme Avam, Mes sentiments et mes idées dvant 1870 
pp 308-309. 2 À. 27 PRO ANR à 


wultiplier à l'infini ses transformations et ses noms : hier, 
le s'appelait les Solidaires, ou la Morale indépendante, 


ou la libre-pensée ; aujourd'hui, elle s'appelle la Ligue 
de l'Enseignement ; demain, elle empruntera quelque 
» titre pour abuser les simples. 


Pour justifier ces paroles, Mgr Dupont des Loges 
cilait quelques précieux aveux de la Maçonnerie elle- 
même, démasquant imprudemment ses batteries. 

Tout d'abord cette investiture officielle que l’un 
des or ganes officiels de la Maçonnerie, le ‘Monde 
Maçonnique, donnait à la Ligue de l'Enseignement : 
« Les Maçons doivent adhérer en masse à cette ligue 
bienfaisante et les loges doivent étudier, dans la paix 
de leurs temples, les meilleurs moyens de la rendre 
efficace. Leur influence sera des plus utiles. Les prin- 
cipes que nous professons sont en par fait accord avec 
geux qui ont inspiré le projet du F. Macé. » 

- Mgr Dupont des Loges citait encore le passago du 
Edde journal rappelant que les loges recueillaient 
simultanément des fonds pour l'érection d’une statue 
à Voltaire et pour l'établissement dans la France 
pauière de la Ligue de l'Enseignement : 


£ Nous sommes heureux de constater que la Ligue de 

l'Enseignement du F.". Jean Macé et la statue du F.', Vol- 
ire rencontrent dans toutes nos loges les mêmes sym- 
thies. On ne pouvait avoir deux souscriptions plus en 

harmonie : Voltaire, c'est-à-dire la destruction des pré- 

jugés et des superstilions ; la Ligue de l'Enseignement, 
est-à-dire l'édification d'une société nouvelle, 

ent basée sur la science et l'instruction. Tous nos FK;, 

} comprennent ainsi. 


‘évêque concluait par ue condamnation for- 


melle : 


à C'est pourquoi Nous conjurons tous ceux qui recon- 
Haissent et respectent en Notre humble personne l'auto- 
rité de Jésus- Christ et de son Eglise ; Nous les avertis- 
ons et au besoin Nous leur enjoignons de refuser abso- 
lament toute adhésion, toute coopéralion et tout appui 
à la Ligue de: l'Enseignement formée à Metz ou en quelque 
lieu que ce soit de Notro diocèse, ainsi qu'à toutes 
les œuvres qui en dépendent, qui en relèvent en quelque 
façon que ce soit ou qui seraient lailes sous son inspira- 
lion (x). 
#. Jean Macé, d'ailleurs, 
roclome lui-même L'identité de la Ligue et de la F,°.-M.. 
ù Celle lettre si documentée, suivie d’un acte si 
ferme, fut taxée d’exagération par ces catholiques, 
dont la race n’est pas perdue, hélas ! qui, fermant les 
sur les attaques de l'adversaire, par une indul- 
€ à toute épreuve. réservent leurs censures contre 
c de leurs chefs et de leurs frères qui soutiennent 
illamment le combat, Mais le F,'. Jean Macé, fon- 
ateur de la Ligue, prit soin de les détromper lui- 
ème dans le discours que, quelques mois plus tard, 
il prononça à la Loge de Strasbourg, les Frères réunis, 
h banquet de la fête maçonnique du solstice d'hiver. 
y proclamait en ces termes l'identité de la Maçon- 
e et de la Ligue de l'Enseignement : 


Maçonnerie ne pouvait pas ne pas reconnaître sa 
ir dans la Ligue, et c’est bien aussi ce qui est arrivé. 

J'en conviendrai volontiers avec les adversaires de 
que ; ils ont eu bien raison de crier à la Franc-Ma- 


: FR: ae 


unique- . 


la « séparation de l'Eglise et de l'Etat. 


‘empruntons ous ces renseignements à l'atia.> 
Dupont des on écrite par M. l'abbé ; 


pour le devenir, et ceux qui ont accepté cc programme, 


qui se sont mis à l'œuvre pour le réaliser, sans être des 


nôtres, ceux-IÀ ont aussi tout co qu'il faut pour en être. 

L'alliance que j ‘invoque ici est donc une alliance toute 
faite, si je puis m'exprimer ainsi, et je me trouverais au 
milieu de vous pour la première 
contreraient dans celle salle que des visages inconnus, 
je saurais déjà quel accueil des maçons vont faire aux 
trois santés que j'ai à vous propôser : 

À l'entrée de tous les maçons dans la Ligue !.. 

A l'entrée de tous les Ligueurs dans la Maçonnerie !... 

Au triomphe de la Lumière, le mot d'ordre commun 
de la Ligue et de la Maçonnerie ! (x) 


Les élections de 1869. 


A 
La luïcisation de PÉtat et de l'école 
Jigure an programme des républicains anticléricaux. 


Lorsque le F, Macé parlait ainsi, on était à la 
veille des élections générales de 1860, les dernièr os: 
qui se firent sous le second Empire. 

Les anticléricaux de tout crin que nous avons vus 


fois, mes yeux ne ren- 


à l'œuvre, fourbissant contre l'Eglise leurs armes, ‘ 


furent candidats. Gambetta se porta à Belleville 
contre Hippolyte Carnot, un républicain, mais qui 
avait commis le crime, ifémissible à à ses yeux, d'avoir 
appartenu au personnel gouvernemental d'une Répu- 
blique qui avait en les libertés de l'Eglise et 
affirmé la nécessité de la religion en inscrivant le 
nom de Dieu en tête de sa Constitution. Jules Ferry, 
Henri Brisson, Hérold se présentèrent aussi à Paris ; 
Floquet alla dans l'Hérault. 

Leurs professions de foi étaient nettement pt 
cléricales ; 
et de l'Etat, 
l'école laïque, gratuite et obligatoire, 
laïcité de l’enseignement ; c'étaient les deux articles 
essentiels de 


c'est-à-dire la laïcisation de l'Etat, et. 


, 


elles réclamaïent la séparation de l'Eglise - 
c'est-à-dire la ! 


la politique qu’avaient élaborée les: 


années précédentes le groupe de la Morale indépen- 
dante, la Maçonnerie, la Ligue de l'Enseignement et: 


le protestantisme libéral, er un mot toutes les sectes 
religieuses où philosophiques que Quinet avait voulu 
grouper contre le catholicisme, 

A Belleville, dans cette fameuse profession de foi 


où un an avant la guerre il réclamait « la suppres- 


sion des armées permanentes », Gambetta inscrivait 


primaire laïque, gratuite et obligatoire » 


, l'instruction - 
Candidat : 


à Paris contre Augustin Cochin, Jules Ferry écrivait : 
dans sa profession de foi : «La France n'aura pas la. 


liberté tant qu'il existera un clergé d'Etat, une 
Eglise ou des Eglises officielles... Aussi faut-il vouloir 
par dessus tout. la séparation de l'Eglise et de 
l'Etat. » Et l'historien anticlérical Debidour constate 
que celte réforme était demandée « par presque tous 


les républicains dans leurs programmes électoraux »- 
de 1869 parce qu'elle était « un des dogmes fonda! 


mentaux du parti républicain ». 


Rien de plus vrai ; elle fut acclamée par les répue: 
blicains de toute nuance, qu'ils fussent où non can- 


didats : Michelet le déiste, 


Littré et. Robinet, les. 


maîtres du positivisme, Vacherot l’idéaliste, Liouville, 
Trélat, Isembert et Gaston Paris, que la politique . 
anticléricale détournait de ses études médiévales, Ils : 


se portaient tous à Ja rescousse de Jules Fexry contre 


Augustin Cochin, qui, en pleine lutte Bee 
on: 


écrivait le 8 juin 1869 à Mgr Dupanloup 


adversaire M. Ferry a appelé au secours MM. Michelet, 


Vacherot, Littré, Broca, Robin ; 


une guerre dè religion. » 


n 


(1) Keein (abbé), op. cil., p. 216. 


x 


jopane est devenue. 


& 
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Guerre de religion déclarée ainsi, dès l'Empire, à 
la seule Eglise catholique! Toute la persécution que 
la Troisième République a dirigée pendant un demi- 
siècle contre le catholicisme était déjà organisée ; 
c’est ce qu'il nous reste à montrer dans les conclu- 
sions de cette étude. 


Conclusions. 


Le programme de déchristianisation était élaboré dès 1869. 
Les républicains l'appliquèrent aussitôt leur arrivée au pouvoir. 


De tous les faits que nous avons exposés se dégagent 
nettement les conclusions suivantes : 

#19 Avant la révolution du 4 septembre, pendant 
quatre ou cinq ans d’infassables efforts, l’anticléri- 
calisme s’est fortement organisé pour préparer par 
tous les moyens l'établissement de la République. 

S'il travaillait ainsi pour la République, c'était 
pour en faire le régime anticlérical dont il devait 
être le maître. 

2° Pour cette éventualité, qu'il attendait des faules 
de l'Empire autant que de sa propre aclion €t qu'il 
préparail avec le concours des catholiques libéraux, 
trop conliants dans leurs alliés, il avait mis sur pied 
toute une doctrine politico-religieuse., 

Gette doctrine, composée d'éléments hétéroclites, 


* formait un bloc que l’on appelait la laïcité. Les uns, 


tels que Jules Simon et Jules Favre, étaient partisans 
de là religion naturelle, mais hostiles à la religion 
révélée ; d’ autres, tels que le positiviste Littré, ou les 
matérialistes, étaient ennemis de toute idée reli- 
gieuse ; d’autres enfin, protestants libéraux, comme 
Buisson, Steeg, Pécaut et Quinet, avaient vidé de tout 
contenu dogmatique le christianisme en le rame- 


mant à une vague religion naturelle. 


Tous s'entendaient contre le catholicisme ct vou- 
Jaient lui enlever toute action dans l'Etat, dans l’édu- 
cation, dans la Constitution et les lois. C'est donc 
autour de cette idée laïque que s'étaient groupées, 
. Sur le mot d’erdre de Quinet, toutes les sectes reli- 
* gicuses hostiles au catholicisme et toutes les sectes 
philosophiques hostiles à toute religion positive. 

3° Ce programme d’ensemble se concrétisait en 
deux articles essentiels. Pour laïciser l'Etat on devait 
demander la séparation de l'Eglise ct de l'Etat ; pour 
laïciser l’enseignement, on devait lancer pour les 
écoles publiques la fameuse" trilogie : obligation, gra- 
tuité et, laïcité, et, contre les écoles «et les collèges 
libres, l'interdiction aux Congrégalions d'enseigner. 

Dès les élections de 1869, ces deux articles essen- 
tiels figurèrent dans les programmes de ces républi- 
caius anticléricaux, en particulier dans celui de Garm- 
betla et de Jules Ferry. 

Dès qu'après la parenthèse du Gouvernement con- 
servateur. de l’Assemblée nalionale les républicains 
prirent le pouvoir en 1876 ct l’eurent sans conteste 
en 1881, se déroulèrent toutes les lois qui étaient les 
corollaires de ce principe de laïcité : 1879, article” 7 
enlevant le droit d'enseigner aux ne non 
autorisées ; 1880, expulsion de ces Congrégations ; 
1880-1881, lois Ferry sur l’enseignement gratuit, 
Jaïque et obligatoire ; ; 4882, projets de M. Paul Bent, 
ancien ‘ministre de l'Instruction publique et des 


Cultes préparant la dénonciation du Concordat et la 
séparation de l'Eglise et .de l'Etat ; 


1884, loi du 
divorce laïcisant le mariage ; 1886, loi Goblet laïci- 
sant le personnel de l'enseignement primaire. 

Ainsi, en moins de dix ans, se déroulait sous forme 
de lois, de règlements, de décrets et de projets de loi 
le programme d'irréligion officielle qui avait ét 
élaboré de 1866 à 1869. 

4° L'âme de cette pren était, la vnèe 3 


« Documentation Catholique » 


c'était elle qui fondait en une étroite unité oi nuances 

-philosophiques et politiques de tous les ennemis du 
catholicisme ; ce furent ses ponutifes, Massol. Clavel, 
qui furent les maîtres et les éducateurs des hommes 
qui devaient diriger le mouvement anticlérical ; ce. 
fut dans ses loges et dans ses convents que, dès 
l'Empire, fut élaboré ce plan de campagne qui devait 
se dérouler dès 1876. 

5° L’auxiliaire de la Franc-Maçonnerie préposée par 
elle à la campagne scolaire, exécutant publiquement 
les ordres qu ’elle recevait d'elle secrètement, l’orga- 
nisation qui fut depuis l'avènement des républicains k 
au pouyoir jusqu’à nos jours le trait d'union entre. 
la Maçonnerie et le Gouvernement, dietant à celui-ci. 
_les ordres de celle-là, ce fut la Ligue de l’'Enseigne- 
” ment, créée par le F., Jean Macé en 1866, 

6° Tout le personnel politique qui devait confisquer 
la République à son profit pour faire régner l'anti- 
cléricalisme par les lois asservies à ses passions était 
déjà prêt en 1869. Tous ces hommes que nous avons 
vus s'agiter de 1866 à 1869 dans les loges, daris lat 
Ligue de l'Enseignement, dans la presse maçonnique : 
el “dans les clubs, furent tous, quelques années plus, 
lard, lés députés et ee influents, les ministres, 
les présidents du Conseil, les chefs de partis qui, sous 
le signe maçonnique, réalisèrent la politique élaboréen 
par eux sous l’Empire. Gambella, le franc- façon 
1869, le porte-drapeau de la laïcité maçonniqué à 
Belleville, en 1869, devait être le grand orateur anti- 
clérical de la Troisième République, le chef de son 
« grand ministère, et mourir président de la 
Chambre », et le même avenir élait réservé à un cer-- 
tain nombre de ses collaborateurs de 1869 : Challemel- 
Lacour, qui devint ministre, ambassadeur et président 
du Sénat ; Antonin Dubost, lui aussi ministre et pré-. 
sident du Sénat ; Henri Brisson, ministre, puis pré 
sident de la Chambre ; Floquet, ministre et président, 
de la Chambre ; Méline, plusieurs fois ministre, pré 
sident du Conseil et président de la Chambre | 
Duclerce, ministre et président du Conseil ; Paul Bert, 
ministre de l'Instruction publique dans « le grandi 
ministère » Gambetta, avec le F.. Allain-Targé. 

Comme Gambetta, Jules Ferry était franc-maçoni 
avant 1869, date de son élection comme député. Ont 
sait le rôle capital qu'il joua dans la Troisième Répu- 
blique, plusieurs fois ministre et président du Conseils, 
président de la Chambre ct l’un des artisans de toute 
l'œuvre de laïcité. 

Dans l'état-major de ces deux grands chefs de 
l’anticléricalisme opportuniste, figuraient les agente 
maçonniques de la période de préparation, 1860 
1869 : Crémicux, le juif qui avail eu pour scerétairt 
Gambetla et fut son collègue au Gouvernement révor 
lutionnaire du 4 deptembre : ; Etienne, Ranc, Spullen 
“le juif Edouaïd Miliaud, sénateur du Rhône. 

Président de la Ligue de l’Enscisnement jusqu'# 
sa mort en 1894, Jean Macé devait “être insptratenh 
de tous les ministères de la Troisième République 
pour toutes les questions d'enseignement, et l’un de 
pontifes de la laïcité au Sénat ; eb à côté de lui, mar 
chant du même pas que lui pour réaliser ce que 
1866 à 1869 ils avaient conçu ensemble, Les trois prér 
testants libéraux qui fournirent. à l’école laïque # 
morale déisle, qui devait- servir de transition à ] 
morale. sans Dieu, Ferdinand Buisson, Steeg 
Pécaut: Buisson, qui, selon l'expression de l’un & 
ses coreligionnaires, fut comme directeur de l’Ensé 
gnement primaire le metteur en œuvre de l'écol 
laïque, et, jouissant d’une sorte d’inamovibilité, fu 
Sans en avoir le titre le ministre de fait de L'instrus 
Lion publique pendant plus de vingt ans ; P 
lé SR on directeur de consienee Jai me 


es ; | 
‘enseignement primaire par ses écrits el par la direc- 

ion de l’Ecole normale de Fontenay ; Sieeg, chargé 

lui aussi de former dans la laïcité la plus absolue le 
personnel enseigmant à l’Ecole de Fontenay, où il 
| Suscéda à Pécaut, et comme inspecteur général de 
- l’Instruction publique. 

Ainsi tout le personnel politique qui s'installa dans 
la République comme dans son fief, la gouvernant 
pour assurer par la force publique le triomphe de la 
religion [l’irréligion| d'Etat et déchristianiser {a 

France par une persécution légale, c'est exactement 
celui que nous avons vu préparant de 1866 à 1870, 
par les réunions secrètes de la Maçonnerie, la propa- 
gande de la presse, les campagnes d'opinion, l’avène- 
ment de la République. 
_ Ces faits détruisent de fond en comble l’histoire 
partiale qu'ont édifiée non pas les maîtres laïques 
coutumiers du fait, mais, hélas! certains catholiques 
libéraux, pour faire retomber sur les catholiques eux- 
mêmes la responsabilité de persécutions dont l'Eglise 
a été victime en France de 1876 à nos jours. Non, il 
n'esk pas vrai que la République ait versé dans l’irré- 
-ligion parce que la majorité catholique de l’Assemblée 
nationale, au lieu de l’acclamer, s’est opposée pendant 
cinq ans à son établissement définitif. En réalité, 
parmi les catholiques, il y en avait beaucoup qui, 
‘ayant accepté successivement, comme l'Eglise elle- 
_même, la Monarchie de Juillet, la Seconde République 
et l'Empire, auraient facilement accepté la Troisième 
_ République si elle ne s'était pas présentée à eux, dès 
la fin du règne de Napoléon III, comme un régime 
essentiellement athée et maçonnique. Par des essais 
-de restauration monarchique qui échouèrent à cause 
de la politique tortueuse de Thiers et de l’obstination 
du comte de Chambord, puis par le Septennat, 
l’Assemblée nationale essaya de barrer la route à la 
persécution religieuse que la‘Troisième République 
Jui présentait comme un don de joyeux ayènement, 
Ce n'est pas parce qu’elle a échoué dans cette œuvre 
qu'il faut justifier ceux qui par leur fanatisme irré- 
_ligieux l'avaient vraiment épouvantée. 


| La philosophie individualiste et la famille 


sk maritale Fondée dans La nature des choses 


Le Sénat de Belgique a discuté, le 20. 1. 27, 
Sous la présidence de M. le comte t’Kint de 
Roodenbeke, président du Sénat, un projet de loi 
pr modification du chapitre VL titre V, du 
livre I: du Code civil belge « Des droits et des 
devoirs respectifs des époux ». Nous empruntons 
aux Annales parlementaires le texte de l’inter- 
wention de Ms Simon DepLoice, président de l’In- 
-stitut supérieur de philosophie de Lourale, dans 
» Aliiscussion générale : 


Les principes (! 


| x. Deploige. — Madame (2), PA Vhdaprebi 
Braun, rapporteur de Ja Commission de la jus- 
€, RS ayapt-hier les innovations contenues 


À 


r) Los nettes sont de la :D.:€. 
a} Madame Dee dur sociplime: RE de. la D: cc) 


; « Les Questions Actuelles p =— — 


| monde contemporain, un « axiome 


dans le projet de loi relatif aux droits et aux devoirs 


© respectifs des époux, qui fut présenté au Sénat, 1e. 


29: juillet 1925, par l'honorable M. Tschoffen, alors. 
ministre de la Justice. 


Il est une innovation que M. Braun a passée sous : 


silence, sans doute parce au'elle est de pure forme 
et peut-être aussi parce qu’elle n’eut pas l'heur de 
plaire à la Commission de la justiee. Je vise, Mes- 
sieurs, la disposition du proiet du Gouvernement qui 
concerne l'autorité maritale. 

Le Gouvernement — à la suitd de la Commission 
de revision du Code civil — a pronosé de remplacer 
l'article 218 par un nouveau texte, emprunté au 
Code italien : « Le mari est le chef de la famille. » 

La Commission de la justice préfère, au contraire, 
maintenir l’article 213 dans sa teneur actuelle : « La 
mari doit protection: à sa femme ; la femme doit 
obéissance à son mari, » 

Nous trouverions-nous en présence de deux conoep- 
tions différentes de l'autorité domestique? A pre- 
mière vue il pourrait sembler que oui. ; 

D'abord, en disant que le mari est le chef de la. 
famille — et non seulement le chef de l'association, 
conjugale, — le Gouvernement fait plus que de con 
sacrer implicitement l'autorité maritale ; il consacre, 
du même coup et de la même manière, l'autorité 
paternelle. Le Gouvernement, ensuite, traite par pré- 
térition les devoirs corrélatifs de protection et d’obéis-. 
sance que l’article 218 rappelle ‘aux époux. La Com- 
mission de la justice, par contre, demande qu'il: soit 
fait, à l'avenir comme dans le passé, une mention. 
expresse de ces devoirs. 

Au fond, cependant — lisez l'exposé des motifs, — 
Gouvernement et Commission ont une même pensée 
et une préoccupation identique, Sans doute, ce qu'il 
veut, le Gouvernement s'applique à le dire à mots 
couverts. Mais, tout autant que la Commission de la, 


, justice, il entend maintenir le prineipe de l'autorité, 


maritale, 
Les adversaires de l'autorité märitale, 


Invité de deux côtés à consacrer à nouveau cel 
principe, j'ai voulu savoir par quelle raison on Île 
justifie ou sur quel fondement on l’appuie. 

Or, dans l'exposé des motifs, dont l’honcrable 
M. Braun faisait remarquer ayant-hier la concision, 
on affirme simplement que l'autorité maritale est. 
« conforme à nos mœurs », 

Si le mouvement féministe, el en particulier le 
féminisme égalitaire, n'élait une réalité qu’on ne 
peut tout de même feindre d'ignorer, cette justif- 
cation sommaire suffirait à la: rigueur, Mais — et 
quoi qu’en ait dit autrefois M. ‘Gide, dont l'autorité 
est invoquée par la Commission de la justice, — 
la « soumission de la femme » n'est plus, dans le 
primordial » 
indiscuté. Des hommes qui ont joui d'une autorité 


| au moins égale à celle de M, Gide — Stuart Mill en 
| Angleterre, Laurent en Belgique —— se déclarent réso- : 
| lument adversaires de 
dénoncent comme une injustice, comme une suryi-. 


l'autorité 


yance du droit de la force, incompatible ayec les. 
idées modernes. L'autorité maritale ne peut donc. 
plus aujourd’hui se dispenser d'exhiber ses papiers. 


La forme nouvelle de cette autorité, 


Avant d'examiner la valeur de.ses titres, il fauê 
cependant — si Von veut procéder avec, méthode 
— poser une question préalable, Oui, avant de se 
demander qui sera investi du pouvoir, il importe de 
savoir ne est la forme normale de l'autorité com 


854 


maritale ; ils Ja 


es 


4 


_ 


‘ de rester maîtresse de ses destinées. 


855 : 


Est-ce Ja monarchie ou la démocratie P Le RTE 
ecra-t-il réservé à un seul ou partagé entre tous 
Comme au tolal ils ne sont que deux sous le régime 
de la monogamie, l'option se trouve, de fait, limitée 
à la monarchie et à la dyarchie. 

M. Hymans, ministre de la Justice. — Il y a enfin 
Panarchic! (On rit.) 

M. Deploige, — Laurent, commé Stuart Mill, 
pour la dyarchie. 

La dyarchie, Messieurs, cela peut aller bien el 
longtemps, — aussi longtemps qu’on s'entend. Mais 
qu’un désaccord survienne, on se trouvera bloqué 
si chacun ne dispose que d’un suffrage et que nul 

n'ait voix prépondérante, 

Et alors? — Alors, répond Laurent, on ira chez 
le juge ; et le juge statuera. 

Eh bien | non, Messieurs ; on n'ira pas, on ne peut 


tient 


aller chez le juge. On n’admettra point qu’un tiers. 


décide du sort de la famille. Et pourquoi non ? Parce 
que Ja famille est autre chose qu’une société com- 
ruerciale ; c’est une institution naturelle, organique, 
hiérarchisée, ét qui, ayant sa finalité propre, exige 
A l’égal de la 
commune, de l'Etat, de l'Eglise, la famille possède 
une sphère de souveraineté où son indépendance doit 
demeurer inviolée. Ce n’est pas au dehors, ce n’est 
pas au tribunal, ni même dans le cabinet du juge ; 
c'est au foyer que doivent se régler les affaires de Ja 


famille. Par la force des choses, la monarchie se 
trouve être la seule forme possible de l'autorité 
domestique. 


Mais alors — et ici se pose le problème délicat, — 
qui exercera, le-cas échéant, le droit de décision ? 

Le Gouvernement et la Commission répondent que 
ce sera le mari. Le Gouvernement, toutefois, a peur 
d’un langage trop expressif. Il ne parle plus du 
devoir de protection ; il ose moïns encore parler du 
devoir d’obéissance. Il emprunte à un pays expert 
en l’art des formules élégantes et discrètes le texte 
qu'il nous soumet : « Le mari est le chef de la 
famille, Ceux qui ne comprenent pas tout de suite 
n’ont qu'à lire l'exposé des motifs. Ils y apprendront 
que « le texte proposé, s’il diffère de l’article 218 
du Code civil, n’en implique pas moins le devoir 
d'obéissance de la femme à l'égard du mari ». 


Fausses notions de l'autorité et de l'obéissance. 


Pourquoi cette circonspcction, qui a vraiment, il 
faut en convenir, un côlé plaisant ? D'où vient que 
l’on n’est pas loin de considérer l’obéissance comme 
humiliante ? 

De ce qu’on procède encore d’une notion sophisti- 
quée de l’autorité. De ce qu’on continue à subir pas- 
sivement la tyrannie d’une conception que la socio- 
logie positiviste et la sociologie catholique ont dépassée 
depuis longtemps : la désuète conceplion rousseauiste 
de l’autonomie de la volonté. 

Autonome, la volonté humaine? Non, Messieurs 
La volonté, comme la raison, est soumise à l’ordre 
moral ; la ‘volonté, comme la raison, est soumise à 
l’ordre juridique. Or, l'autorité ne fait que remplir 
dans la vie sociale l'office dévolu à la raison et à la 


_ volonté dans la vie individuelle. L'autorité n’est donc 


pas en soi une puissance arbitraire, odieuse et redou- 
table : ce n’est pas, comme on semble l’imaginer, la 
faculté, laissée au plus fort, d’humilier le plus faible 
en contraignant sa volonté, 


L'autorité ? Elle est elle-même la première servante 


du droit ; elle est elle-même sujette d’une loi, supé- 
rieure et ‘antérieure, qui jui trace les limites de son 
action. Ses droits, car elle en a, elle ne peut les 


exercer à l'égard des antrés ire dans la mesure où. 


elle reste fidèle à ses propres dose Celui. qui k 
détient se trouve investi d’une mission dont il ne 
dépend pas de lui d'élargir le champ. Bref, pour 
employer une formule chère à l’école positiviste, - 
l’autorité est- unc fonction ; la fonclion, disent les. 
thomistes, de veiller au bien commun. 


s 
Équitable division du travail entre les deux conjoints. 1 


Dès lors, voyez comme le problème s’éclaircit. On 
ne reste point condamné à concilier ce qui est incon- 
ciliable, c'est-à-dire à subordonner l’une à l'autre 
deux volontés qu’on s’obstine à tenir chacune pour 
autonomes. Il ne s’agit plus que d'établir entre deux 
associés une équitable division du travail. - 

Si les deux conjoints avaient exactement les mèmes 
aptitudes, il suffirait de tirer au sort les diverses 
fonctions, y compris la fonction de l'autorité. Mais 
qui niera qu'ils soient différents? En certains 
domaines, la femme est supérieure à l’homme ; en 
d’autres, c’est l’homme qui l'emporte, 

Il faut donc recourir au nrincive aue le bon sens M 
fait présider partout à la répartition des tâches et “ 
que les socialistes de l’école saint-simonienne énon- « 
çaient autrefois en une formule bien connue « A M 
chacun selon sa capacité ». 

Je me suis laissé dire que c’est d’après ce prin- 
cipe que se fait le partage des poriéentiies ministé; | 
riels. (Sourires:) Le à 

«M. Deswarte. — Surtout quand c’est M. Yauthier ji 
qui détient le portefeuille de l’Intérieur, (Rires.) 

M. Deploige. — Je sais au moins et avec certitude : 
que, de son temps déjà, saint Thomas appliquait 
judicieusement à la famille la formule saint-simo- 
nienne : quaedam opera sunt compelentia viris, quas- 
dam mulieribus, écrivait-il. 4 

Ce qui, traduit librement, signifie : À la femme, * 
le département de. l’intérieur ; au mari — qui peut” 
assumer de plus lourdes responsabilités — les affaires 
étrangères et la présidence du conseil. (Rires.) à 

Ainsi comprise, l'autorité maritale n'a rien" 
d’inique ni d’offensant pour la dignité de la femme. 

Sans -doute, le détenteur de l'autorité peut ici, * 
comme partout — comme à l'atelier, comme dans 
l'administration, comme dans l'Etat, — abuser de 
son pouvoir, Aussi convient-il que le législateur. 
prenne des mesures efficaces pour sauvegarder les 
droits et les intérêts de la femme. Mais le législateur | 
fait bien aussi de consacrer le principe même de! 
l’autorité maritale, J'aurais souhaïté seulement que! 
le Gouvernement, qui nous v convie. en eût mis! 
davantage en relief le fondement naturel et le caracs 
tère rationnel. (rer bien! Très rl 


LS 


Le 25. 1. 27, à ao de la discussion Fe | 
articles, Me" DepLolcE eut encore l’occasion de 
développer sa pensée : à ! 


Les. formules. 


M. Deploige. — M. Braun et M, Deswarte ee | 
demandé tout à l’heure :.« Où est votre texte? » 
Je ne sais ce qui a pu faire croire à mes deux 
honorables collègues qu'il était dans mes intentionss 
d’amender l’article 213. Je n'ai traité jeudi qu’uné | 
question de principe. nn | 
Le Gouvernement et la Commission de la justictæ M 
nous invitaient à consacrer l’autorité maritale, m mai 
ni l’un ni l’autre ne s'était montré soucieux de 
justifier. Comment espéraient-ils y rallier une a 
blée où cette autorité est niée par beaucoup 
SRI Fran se Lumens pe M. Bra 


RE PARA NS pen 
-maître admis par tous nos collègues. N'est-ce 
s plulôt au bon sens qu'il fallait en appeler pour 
persuader de braves Belges, qui pensent différem- 
ment sur beaucoup de choses, mais qui, exerçant 
d'aventure le métier de législateurs, doivent se rési- 
‘gnér parfois à prendre de concert certaines décisions ? 
Il était nécessaire, mais il suffisait, d'établir que 
l'autorité maritale est fondée dans la nature des 
choses. 

Ce fut notre seule préoccupation au cours de la 
discussion générale. 


Une formule derrière laquelle 
se cache la doctrine anarchique de Rousseau. 


Aujourd’hui, c'est le jour des formules. Combien 
» y en a-t-il au juste P 

Nous connaissions celle du Gouvernement et celle 

de la Commission de la justice. Hier, Mme Spaak 

» et M. Deswarte en ont présenté une troisième ainsi 

- conçue : « Supprimer l'article 213 »l Mais depuis 

- cinq minutes je me demande où nous en sommes, 

… car, en terminant son discours, M. Deswarte a laissé 

entendre qu'il se rallierait au texte du-Gouvernement, 


= M. Deswarte. — J'ai dit : à défaut de mieux et 
pour émettre un vole de résignation. On verra. 

- M. Braun. — Bien qu'il implique l’obéissancel 

… M. Deswarte. — N'insistez pas, sinon nous votc- 


-rons absolument contre. 

_ M. Lekeu. — Entre deux maux, il faut choisir le 
moindre | 

. M. Deploige. — En attendant que M. Deswarte 
dise son dernier mot, nous restons en présence de 
_ deux thèses : le Gouvernement ct la Commission de 
= la justice sont d'avis que le principe de l'autorité 
*maritale doit demeurer inscrit dans le Code civil. 
+ Nos collègues socialistes estiment qu'il doit en être 
- rayé. 


& 
A 


- « En bon Belge », M. Deswarte cherche un expédient 
pour éviter ce radicalisme intégral. 


“ Je n'ai pas entendu le discours que Mme Spaak 
a lu au début de la séance. Mais je viens d'écouter 
“ avec attention le plaidoyer de M. Deswarte en faveur 
” de l'émancipation de la femme. Ce qui m'a le plus 
» frappé, c’est la modération de sa pensée. 

…_ Que nous sommes loin du radicalisme intégral de 
- Stuart Mill! | 

Le philosophe anglais ne se contentait pas de 
» désirer l'émancipation civile de la femme. Il ne se 
= bornait même pas à souhaiter son émancipation 
* sociale. Il exigeait, comme première et fondamentale 
réforme, l'émancipation politique. « Les femmes, 
” écrivait-il, ont besoin du droit de suffrage comme 
ln de l'unique garantie que leurs réclamations seront 
“examinées avec justice. Nous savons trop la protec- 


ns 


De légale que les esclaves peuvent attendre quand 


Pr RE 


les lois sont faites par leurs maîtres. » 
“. Nos collègues de l'extrême gauche s'en tiennent 
… modestement à demander l'égalité civile de l’homme 
… ct de la femme. Quelle timidité ! 
L'argumentation de M. Deswarte m'a vivement 
intéressé, mais — qu'il me pardonne de le constater 
il y avait tout de même, et malgré d’effarantes 
cohérences, une autre vigueur dans la dialectique 
de Stuart Mill. “ah 
M. Deswarte. — On fait ce qu’on peut! 
M. Deploige, — Comme le livre de Stuart Mill date 
de 18671, on avait le droit de s'attendre à ce que vous 
eussiez dépassé. 
” Apre logicien, comme Proud’hon, Stuart Mill allait 
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ncher jusqu'au bout de sa pensée, Le spectre : 
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de l’anarchie ne l'arrêtait point. Laurent n'a pas osé 
le suivre. En bon Belge, pratique et avisé, Laurent 
a cherché un expédient, qui séduit M. Deswarte, Si 
h femme dit blanc et le mari, noir, M. Deswarte 
les mène chez le juge, qui, pour les mettre d'accord, 
dira gris. 

Oui, mon cher collègue, mais vous aurez rendu 
deux époux mécontents et um juge malheureux, car 
— croyez-cn M. Liebaert — c'est sur le dos du 
pauvre juge que les conjoints vont se réconcilier. 

Stuart Mill ne se bornait pas non plus à détailler 
les abus possibles de l'autorité. 11 la dénonçait frau- 
chement comme une injustice. « L'autorité mari- 
tale, affirmait-il, c'est la loi du plus fort. » Et il 
ajoutait : « Le faible a les mêmes droits que le fort, » 

La loi du plus fort ? J'y consens ; mais n'est-il pas 
des cas où la force confère des droits parce qu’elle 
commence par imposer des devoirs? La force phy- 
sique, la force intellectuelle et la force morale réunies 
ne rendent-elles pas apte au commandement ct ne 
peuvent-elles, en des circonstances données, consti- 
tuer un titre légitime à l'exercice du pouvoir? Si. 
le mari possède normalement la capacité requise, 
pourquoi le décharger du fardeau de la direction? 
Si vous estimez au contraire que-la femme a géné- 
ralement les aptitudes du chef, pourquoi ne pro- 
posez-vous pas de l’investir seule de l'autorité ? 

Le faible a-t-il les mêmes droits que le fort ? Il en 
a parfois plus, ou, plus exactement, il en a d’autres. 
« La division des droits », reconnaît Stuart Mill — 
et par là il contredit d’ailleurs sa propre thèse, — 
« la division des droits doit suivre naturellement Ja 
division des devoirs et des fonctions. » 


T1 considère pourtant, avec Rousseau, | 
le commandement comme un abus; c'est un devoir. 


Ce qui nous sépare — je le soüpçonnais, mais lo 
discours de M. Deswarte achève de m'’en convaincre, 
— c’est un mot et, derrière ce mot, une doctrine. 

Pour nous, commander et obéir sont deux devoirs. 

Pour vous, commander est un abus; obéir une 
humiliation, ; 

Si la volonté humaine est autonome, au sens où 
l'entend Jean-Jacques Rousseau, c’est-à-dire si 
l’homme est et se doit de rester son propre maître, 
toute société organisée devient impossible, Car toute 
société suppose une collaboration, et toute collabo- 
ration implique une direction, (54 

En théorie, vous voulez, comme les anarchistes, 
l'égalité dans l'indépendance. 

En pratique, vous condamnez les volontés auto- 
nomes de deux époux en désaccord à subir la sen- 
tence d’un magistrat étranger à leur foyer. 

L'autorité, vous vous la représentez comme une 
force anomique, sans frein, sans limite. Li 

L'autorité suppose la force ; mais l’homme qui 
détient cette force a lui-même, au-dessus de lui, un - 
maître plus fort que lui, Sa volonté doit plier devant : 
les exigences du droit. Le bien de la communauté 
qu’il préside — le bien commun, ainsi que disaient. 
les anciens — est la norme des décisions du chef «t 
la limite de la soumission qu'il peut réclamers, Celui 
qui commande et celui qui obéit sont régis par les 
mêmes règles de justice, (Très bien! Très bien! sur 
plusieurs bancs.) ; 

M. Deswarte, — Cela ne se trouve pas dans l'ar- 
ticle 213! 

M. Van Overbergh. — C'est la base de ce texte, 

M. Deploige. — Un chef peut toujours faillir à 
sa tâche. Maïs oui, Il peut'ètré ambitieux, égoïste, 
cupide et devenir un tyran. Je l'accorde. Tâchons de 


prévenir sa tyrannie par des lois, mais apprenons-lui 


#1 


d’abord el surtout, comme il nous à été enseigné, 
-que-commander c’est servir. (Applaudisséements à 
droile.) z 


Vne formule complète précisant 
jes conséquences et les limites de l'autorité maritale. 


Si la saine raison nous invite à maintenir dans la 
loi le principe de l'autorité maritale, il reste à 
décider en quels termes nous énoncerons le principe. 

Nous avons à choisir entre deux textes. 

Celui du Gouvernement — « le mari est ke chéf 
die la famille » — est concis, élégant et dit tout. Mais 
il a unc origine fâcheuse, La Commission de revision 
_ du Code civil, qui l’a proposé, a capitulé dévant un 

préjugé et elle n’ose plus parler du devoir d'obéis- 
sance. En adoptant purement et simplément sôn 
lexte, nous risquerions d’accréditer l’opinion erronée 
à laquelle la Commission du Code civil a éu tort de 
déférer. 

Il y a encore une objection d’un autre ordre contre 
le texte du Gouvernement : « lé mari est le chef de 
la famille » ; c’est qu’en ce moment nous ne Kgi- 
férons que pour un des éléments de la famillé : La 
société des époux. 

Si nous opérions sur une table rase, si nous avions 
à rédiger le statut de l'institution familiale — les 
auteurs du Code civil auraient dù le faire et ne l'ont 
point fait, — nous reconnaîtrions la hiérarchie natu- 
xelle de cette institution et nous dirions : « Le père 
est le chef de la famille ». 

Mais nous sommes obligés de rester dans les cadres 
élroits du projet de loi et de nous occuper seulement 
des droits et des devoirs des époux. Il conviendrait 
donc que les partisans de la formule du Gouverne- 
ment. corrigeassent leur texle, pour dire, comme le 
législateur suisse : : « Le mari est le chef de la société 
conjugale. » Cé”serait plus adéquat. Je crois que 
l'honorable M. Lebon sera de mon avis? 

M. Lebon. -— II ne serait cependant _. mauvais 
d'inclure aussi les enfants. 

M: Deploige. — L'autorité du père sur les enfants 

est consacrée par l’article 373 du Code civil. 

M: Hymans, ministre de la Juslice. — Ee mot 
« famille » est plus étendu. 

M. Deploige. — Assurément. Monsieur le Ministre. 
La famille comprend deux sociélés : d’abord, celle 
que forment les époux ; puis, celle que forment les 
parents et les enfants. 

Une idée me vient et ja vous la soumets pour ce 
qu’elle vaut, tout en souhaitant de pouvoir y réflé- 
chir, Ne pourrait-on contenter tout le monde en joi- 

 gnant les deux textes? Le texte du Gouvernement 
énonce le principe de l'autorité maritale: le mari 
est le chef de la société conjugale. Le texte de la 
Commission indique certaines conséquences du prin- 
cipe : le mari doit protection à sa femme ; la femme, 

‘obéissance à son mari. Enfin, plusieurs de nos col- 

lègues reprochant à l’article 213 de me pas indiquér 

“les limites du devoir d'obéissance, on pourrait a jouter 

que ces limites sont déterminées par les exigences du 

‘« bien commun » de la famille (x). 


rpm dent desp désnprdue ne done de che der oi der dre dep ee de 


Plus la voiture est étroite et plus il faut s’ob- : 


server pour ne pas être insupportable au voisin. 


4) Voir dans D. C., t. 31, col. 707-712, le discours pro- 
noncé Île 10. 2. 24 au Sénat belge à propos a à 
loi portant « modification de K proc 
divorce ». (Note de la D. €) 


« Dontoales. Cathi lique ». 


Roserr 6 PROVENCRÈRES, | du Cercle du Luxembourg 
erétaires 


4 PROPOS DE L'« ACTION FRANÇAISE a 


Des étudiants royalistes 


font acte de soumission 


La déclaration suivante, adressée à ME* Baudril- 
lart, a déjà reçu un nombre important de signa- 
tures parmi les étudiants et les étudiantes royalistes 
de Paris, appartenant aux différentes Ecoles et 
Facultés de l'enseignement public et de l'ensei- 
gnement libre. 

Nous sommes heureux d'en publier le texte èt 
d'y joindre les lettres d'éloge et d'adhésion adres- 
sées aux signataires par MM, le colonel Keiuen, 
le comte pu PLEssIS DE GRENÉDAN, le Comte RoBEgr 
D'HARCOURT, FRANÇOIS HÉBRARD, JACQUES MARITAIN, 
José VINCENT, GUSTAVE GAUTHEROT. 


DÉCLARATION ADRESSÉE À ME! BAUDRILLART 


A Sa Grandeur Monseigneur Baudrillart, évèque d'Himwria, 
Recteur de l'Institul catholique de Paris. | 
MoxssiGNEUR Lx RECTEUR, — | 

Votre Grandeur est°à la fois le pastéur et bleu 
représentant des étudiants ; c’est donc tout naturel- 
lement à Elle et par Elle que nous voulons affirmer 
notre attachement filial à l’Eglise et notre soumission - 
aux récents actes pontificaux, en La priamt d’en trams- 
mettre l'expression à Son Eminence Ile cardinal- 
archevèque de Paris et à Notre Saint Père le Pape. 

Catholiques avant tout, nous voulons penser et 
agir en catholiques. Nous croyons tout ce que l'Eglise 
enseigne, nous adhérons à toutes les directions port- 
tificales et à toutes leurs conséquences pratiques. Dans 
le gouvernement de l'Eglise, le Souverain Pontife 
est assisté par l'Esprit Saint ; son ordre est la parole j 
de Dieu, Dans les questions” mixtes, il a k pouvoir” 
de trancher en dernier ressort. : 

Nous voulons, pour miéux servir la France, y res-" 
taurer un ordre social chrétien, et nous apportérons. 
toujours aux organisations strictement catholiques un 
entier dévouement. 

Forts de notre droit, aue consacrent les paroles dl 
Saint-Pèré, de rester fidèles à motré idéal politique ét: 
reconraissaænts à ceux qui ont discrédité l’idole hbé- 
räle, nous continuons à affirmer que le rétablissement, 
dé la Monarchie, en la personne du duc de Guise 
exilé, est la condilion du relèvement national, que 
toütes nos forces tendent à obtenir. | 

Si nous devons faire quelque sacrifice, ei grandi 
soit-il, il est exigé par nos principes ‘à ordre el d’au- 
torité, comme par nos convictions religieuses, eb nous 
l'éffrons à Dieu pour le salut de la France. 

Monseignetr, daignez nous permettre de sollicite 
la bénédiction de Votre Grandeur pour vos fils | 
aimants et uès obéissants, 


Les membres du Comité d'initiative : 


René Dovos, élève de l'Ecole des Mines ; 
JACQUES pe CoLLAssON, élève de l’Institut PAR | 
” mique 

Jzax NE élève à l’Ecble Sainte-Géneviève ; 
Jean pu CrareneTr, éfudiant ës-sciences : 


De LAS En 


ANDRÉ Forexor, 


| LETTRES D'ÉLOGE ET D'ADHÉSION 
Paris, le x7 février 1927. 
? Cuer Monsieur, 


Je suis très sensible à la confiance que vous me 
témoïgnez en me communiquant l'adresse que vous 
vous proposez d'envoyer à Mgr le Recteur de l’Institut 
catholique. ° 
… Dans une épreuve douloureuse. où les disciplines 
de l’Eglise catholique touchent, indirectement, mais 
profondément, à des libertés qui vous sont légiti- 
mement chères, vous n’hésitez pas ; catholiques avant 
‘Hout, vous savez, quoi qu’il puisse vous en coûter, 

demeurer conséquents avec vous-mêmes ; vous avez 
<ompris que les principes d’ordre et d’autorité, dont 
vous vous réclamez dans volre action politique, 
- sônt d'accord avec vos convictions religieuses pour 

. vous soumettre aux décrets de Celui qui gouverne 
par délégation du Fils de Dieu; vous ne vous êtes 
pas reconmu-le droit de les discuter. 

J’admire la sincérité de votre foi et j'applaudis 

à vos résolutions. Lé sacrifice au devant duquel 
vous allez, je le connais. Je n’y insisterai pas ; car 
votre belle générosité ne mesure pas le prix de «e 
qu’elle abandonne. Pourtant, je vous rappellerai 
qu’il vous en coûte de livrer vos jeunes enthou- 
siasmes aux sévérités du Père commun, si affec- 
tèuses soiéntelles. Ce n’est pas non plus sans 
brisement que vous modificrez des habitudes qui 

- avaient pris une si grande et si noble place dans 
votre vie quotidienne, Vous souffrez |! Ne craignons 
pas de nous y arrêter un instant ensemble, non pas 
assurément par un misérable retour de complaisance 
sur nous-mêmes, mais en pensant aux autres..…, à 

ceux qui ne vous suivent pas, à ceux que rebute 

Je renoncement à Jeur propre jugement, ou qui ne 
l'ont pas compris comme vous. Ah ! je vous en 

. prie, ne les jugez pas, ne vous heurtez pas à lirri- 
talion que va leur causer votre départ. Hier, 1ls 
étaient vos bons compagnons de lutte ; demain, je 
- l'espère, vous vous retrouverez la main dans k main 
pou* combattre ensemble. Votre devoir n’est pas 
d'approfondir Je fossé qui vous séparerait d'eux, mais 
bien de garder la porte par où ils regagneront le 
terrain d'accord entre leur foi religieuse et leur fidé- 
lité politique. Laissez faire le temps ; laissez Dieu 

| agir, presséz-le d'agir | Offrez-lui votre épreuve 

ersonnelle pour qu’il éclaire les consciences et pacifie 

is cœurs, Vous remplirez ainsi la mission que vous 

confère le privilège de votre abnéoation et vous ser- 

virez utilement aussi bien les intérêts de l'Eglise 

que les espérances du redressement national pour le 
retour à la monarchie traditionnelle. 

” Veuillez agréer, cher Monsieur, l’assurance de ma 

» plus cordiake et affectucuse sympathie. 

W' Colonel Kezrer (1). 


L. Angers, le 7 Mars 1927. 


Cuer Monsieur, 


. La démarche dont vos camarades et vous avez pris 
l'initiative, en adressant à S. G. Mgr Baudrillart la 

… belle déclaration que j'ai sous les yeux, réjouira tous 

* ceux qui entendent rester, à la fois, catholiques 

fidèles au Pape et Français fidèles au roi. Permettez- 

“moi de vous en féliciter. 

Une question très claire et très simple a été 


embrouillée et obscurcie de telle sorte que beaucoup 
1 MAS : 


es 


-confondent dans notre pensée <omme dans 


‘(1) Colonel comte Keller, président de la Sociélé géné- 
e d'Education et d'Enscignenient, 2 , 


862 


de catholiques s’empêtrent dans l'écheyeau et me 


voient plus ce que leur foi exige d'eux pour Ja 
résoudre. 3 

Dieu aïdant, vous avez eu le grand mérite d'ouvrir 
les yeux aux clartés de cette foi, ct, rompant kes fils 
entremélés, de marcher d’un pas ferme dans la voie 
droite. Vous avez compris que le Pape ne nous 
demande pas du tout de sacrifier la France à je 
ne sais quels vastes projets de politique mondiale, 
ni seulement de renoncer, dans l'intérêt de l'Eglise 
e& de la patrie, à travailler de toutes nos forces au 
rétablissement de la monarchie traditionnelle selon les 
principes de saint Louis, de sainte Jeañne d’Are 
et de Henri IV, appliqués en tenant complc des con-. 
tingences politiques et sociales de notre temps. 

Le Pape nous a dit : « Catholiques, vous n’avez 
qu'un maître : le Christ, Vous ne pouvez donc pas 
rester plus longtemps disciples, en malière de philo- 
sophie ct d’action politiques touchant à la religion 
et à la morale, d’un maître ct d'une école que moi, 
Vicaire de Jésus-Christ ct juge suprème en ces ma- 
tières, je déclare, après élude personnelle, pernicieux 
pour vos âmes. Il faut donc que le maître et l’école 
changent ou bien que vous les quittiez. » 

À cet ordre légitime, il n’y avait qu’à se soumettre, 
non pas en disant seulement : « Nous sommes sou- 
mis », fût-ce avec la volonté et la conviction de 
l'être, — mais en faisant ce que le Pape disait de 
faire. Vous vous êtes soumis ; et, le maître étant 
resté ce qu'il était, l’école aussi et leur doctrine, vous 
vous en êtes séparés pour demeurcr fidèles à l’unique 
Maître de ce que nous devons croire ct faire pour 
sauver nos âmes. 

Séparation douloureuse ! Mais noble exemple de 
fidélité, de sagesse, de dignité et d’éncrgié, en même 
temps que d’humilité et d'obéissance ; en le-don- 
nant, vous servez la France autant et plus encore 
que Eglise. Un Français qui les aime passionnément 
lune et l’autre tient à vous en remercier. 

Agréez, je vous prie, cher Monsieur. pour vos cama- 
rades et pour vous, l’expression de mes très cordiales 
sympathies, 

Du Pressis (1). 


Mes cnrs Amis, 


Je viens à la fois vous remercier de tout cœur de 
l'honneur que vous me faites en me demandant mon 
approbation pour les termes de l'adresse dont vous 
faites hommage à notre vénéré Recteur et vous féli- 
citer vivement de la noblesse des sentiments qui s’y 
expriment. 

Comment mon adhésion ne vous serait-elle pas 
tout acquise ? Catholiques avant tout, nous n'en- 
tendons, maîtres et {ludiants, rien abandonner de 
la totale et filiale soumission aux directions du Saint- 
Siège, sans laquelle le catholicisme n'est qu’une 
étiquette. Nous ne pouvons concevoir que puissent 
être dressées l’une €n face de l’autre et presque 
l’une contre l’autre une fidélité catholique et une 
fidélité française : inséparables pour nous, <lles se 


cœur, Ceux d’entre nous qui ont déjà versé leur sang 
pour l’une, n’hésiteraient pas à le verser encore pour 
l'autre. Entièrement soumis à la parole du Vicaire 
de Jésus-Christ, nous ne renious rien mi d’un idéal 
politique ni d’une fidélité dynastique, auxquels cette 
haute parole ne nous a jamais demandé de renoncer 


(x) Colonel comte du Plessis de Greénédan, doyen hono- 
raire de la Faculté de droit à l'Université Catholique 


d'Angers. 


notre 


_ avec confiance, avec affection, aux 


RS ER EN PRES ME 


MNT ue + 


et dans lesquels nous continuons à voir la condilion 


"de salut de notre France bien-aimée.-Nous ne renions 


rien non plus de notre dette de reconnaissance envers 
les grands ouvriers de la pensée française qui ont 
purifié le ciel de notre pays de tant de dangereuses 
nuées intellectuelles, sociales et politiques, Celte 
grave delte de reconnaissance, celui qui trace aujour- 


_d'hui ces lignes se plaisait à en envoyer au plus 


éminent de ces maîtres, il y a bien peu de semaines 
encore, l'expression ardente et spontanée, en y ajou- 
tant des lignes que rendrait, hélas! aujourd’hui bien 
impossibles l'attitude prise depuis à l'égard de l’au- 
torité légitime. 

Permettez-moi en finissant, mes chers amis, de 
vous dire les sentiments d'admiration toute particu- 
lière, d’admiration émuc, que m'ont inspirée les der- 
nières lignes de votre adresse, celles où, avec tant de 
juvénile et magnifique vaillance, vous offrez à Dicu, 
pour le salut de Ja France, les sacrifices (il y en aura 
et certains scront saignants |) qu'entraînera pour vous 
la fidélité à votre foi de catholiques. Le sacrifice est 
le ciment des grandes choses. Dieu daigne vous 
accorder, nous accorder à tous, la vérification la plus 
prochaine possible de cette haute loi de la vic des 
peuples et des hommes ! 

Croyez, mes chers amis, à toute ma fidèle et affec- 
fucuse sympathie. 

ROBERT D'HARCOURT, 
médaillé militaire, docteur ès lelires (x). 


Paris, 18 février 1927. 
Mes cuers Amis, 


Vous voulez bien me communiquer le texte de 
votre adresse à S. G. Mgr Baudrillart et solliciter 
mon avis. C'est là une marque de confiance dont 
je suis profondément touché ; je vous en remercie 
du meilleur de mon cœur. ê 

Vous avez raison de penser que je ne saurais rester 
indifférent à voire geste. 

En contact journalier avec plusieurs d’entre vous, 


par mon enseignement à l’Institut catholique, j'ai 


été le témoin, parfois le confident de vos peines, de 
votre anxiélé, des luttes même qui agitaient vos 
âmes. Mais je vous connais trop pour avoir jamais 
douté de voire générosité. 

Voici qu’unissant à la fois votre fidélité catholique 
et votre fidélité française vous avez désiré vous libérer 
de vos angoisses par un acte de loyale soumission. 
Laissez-moi vous en exprimer foute ma joie. S’il vous 
en a coûté peut-être un instant, dans la minute 


- même où il s'agissait de prendre votre détermination 


et de répondre à l'appel du devoir, que maintenant 


“la paix pénètre vos esprits et vos cœurs | 


‘Il est si doux, mes chers amis, de s'en remettre 
jugements de 
Cclui qui représente Dieu sur la terre et de redire 
non seulement du bout des lèvres, mais du fond du 
cœur, les paroles du Credo : Credo in unum Deum… 
et unam sanctam, catholicam, aposlolicam Ecclesiam. 

Un des bienfaits, inappréciable, de l'Eglise catho- 
lique, n'est-il pas justement de nous décharger de 


toute hésitation quant à la vérité! Eclairés par la 
-Jumière qui nous vient de Rome, guidés par les ensei- 
gnements de l'Eglise, notre marche devient ainsi 
plus assurée et notre action plus féconde. | 


Et vous ne vous étonnerez pas, mes chers amis, si 
je relève avec une joie particulière une phrase de 
votre adresse, -celle où je recueille la promesse de 


(x) Le comte Robert d'Harcourt, professeur de littérature | 
allemande à l'Institut et de Paris, 


ocume nlation 


. votre Sr aux - = œuvrcs s d'apostés stricte 
ment religieux. Dans ces œuvres, je vous ai déjà. 
rencontrés si nombreux, toujours parmi les plus. 
ardents, les plus disciplinés. Soyez félicités du noble 
exemple que vous donnez. | 

Veuillez croire, mes chers amis, à l'assurance de ; 
mes sentiments affectucux. : 


François Hésrann, 
professeur à l'Institut catholique (x). 


MoNstEUR, 


. Puisque vous me faites l'honneur de me con-! 
sulter sur l'initiative que vous avez prise, vous et. 
vos amis, je vous réponds en vous envoyant à tous 
mes félicitations. 

J’approuve de tout cœur votre démarche, persuadé » 
que le devoir d'obéissance aw Souverain Pontife + 
prime toute autre considération et s'impose stricte- 
ment à la conscience des catholiques et que rien 
actuellement ne pourrait faire plus de mal à la, 
France qu’un déchirement religieux causé par law 
désobéissance à la suprême autorité spirituelle. 

Tout ce que je vous écris là porte sur la partie 
religieuse de votre adresse, non sur la partie poli-" | 
tique, qui reste en dehors de mes préoccupations, . 
car je désire n'adhérer à aucun parti. 1 

Veuillez croire à mes sentiments affectucux etw 
dévoués in Christo Iesu, « 


| 

| 1 
JAcQuEs Matra (2). | 
i 

| 


Mons'EUR, 


On me communique votre adresse à $S. G. Mgr Bau-” 
drillart. Comme les premiers signataires de laditen 
adresse, je tiens à y adhérer sans retard, pour marquer 
à mon tour mon entière soumission aux récentes 
instructions et injonctions du Souverain Pontife, Je 
le fais sans aucune restriction ni réserve et pour que” 
plus que jamais soit béni du ciel notre fidèle attas 
chement à la cause royale. L 

Je suis, Monsieur, bien PARA ER vôtre. 27512 


José Vincenr. (8). Ë 


Monsieur, à 


Estimant que tout catholique et même tout ue. | 
Français a le devoir de favoriser ce qui peut ss 
une crise si douloureuse, je vous adresse de gran 
cœur mes meilleurs vœux de succès pour une décli 
ration qui me paraît éminemment propre à remplir 
ce but. 

Veuillez agréer l'assurance de mon cordial et attedl 
tueux dévouement. 4 


} Gusrave GaAuTueror (4). : 


La croix est le don que Dieu. fait à ses amis: 
IL faut demander l'ämour des croix, alors elles 
deviennent douces. £ 


Saint JEAN-BAPTISTE Me. 


L] 


Ë 

(x) François Hébrard, président de la Fédération ee 
tique et sportive des patronages de France. ' 

(2) Jacques Maritain, professeur à l'Institut, catholiaié 
de Paris, rédacteur à la Revue universelle, 

(3) José Jet rédacteur à la Croir, candidat 
élections de 1919, à Paris, sur var, liste d’ « Action 
çaise ». 

(4) Gustave Gautherot, AO d'histoire de la R 
lution française à l'Institut catholique de Paris, 


: 


Actes du Saint-Siège. 


Prêtres en vacances ou en traitement 
hors de leur diocèse 


CIRCULAIRE DE LA S. C. DU CONCILE (1, 7. 26) 


Re Seicneur ET FRÈRE, 


Cette Sacrée Congrégation a été informée que cer- 
lains prêtres, en raison de leur état de santé, se 
. rendent, l'été surtout et en automne, dans les mon- 
 lagnes, à la mer ou aux eaux pour prendre les 
bains ou suivre une cure; leur messe à peine 
- achevée, ïls passent le reste du jour dans une 
- vie de plaisir, fréquentant les théâtres, les danses, 
les cinémas, ou autres spectacles du même genre 
qui jurent absolument avec la dignité sacerdotale. 
- Quelques-uns même, pour éviter tout embarras et 
- être plus libres de leurs mouvements, vont jusqu'à 
- échanger la soutane contre des habits entièrement 
Br civils. 
-_ Il convient d’ajouter que, même en d’autres temps 
de l’année, on en voit plusieurs s’arroger une pareille 
- liberté, c’est-à-dire prendre le costume laïque, afin 
- de pouvoir ainsi visiter incognito les villes et assister 
… à des représentations inconvenantes et déshonnètes. 
 Voulant remédier le mieux possible à un si grand 
mal avant qu'il ne devienne contagieux et, pour 
… cela, empêcher tout d’abord que le nombre de ces 
- prêtres n’augmente en des proportions regreltables, 
… cette Sacrée Congrégation du Concile a cru devoir 
- attirer sur cet objet l'attention et la sollicitude la 
. plus diligente de tous les Ordinaires, et elle a décidé 
… de prescrire ce qui suit : ; 3 
= 1° Les prêtres désireux de quitter pendant quelque 
= temps leur diocèse propre pour raison de santé 
… devront en demander humblement la permission à 
leur Ordinaire, et lui indiquer, avec la date de. leur 
départ et celle de leur retour, les localités où ils ont 
» l'intention de se rendre. 
+. 2° Les Ordinaires devront soigneusement examiner 
… et contrôler lès raisons que leurs prêtres mettent 
“ en avant pour justifier leur demande de sortie tem- 
… poraire du diocèse ct ne la leur accorder qu'avec 
1 récaution, après une diligente enquête sur leur 
re 
4 
Cas 


- bonne vie et mœurs. 
3° Ils exigeront en outre que leurs prêtres élisent 
toujours résidence dans des hôtels ou hospices qui 
-ne soient point déplacés pour des ministres de Dieu. 
4&-Les Ordinaires notifieront également au plus 
Aaôt à la Curie du diocèse où devra se rendre tel où 
tel de leurs prêtres son nom, le temps de séjour qui 
ui a été accordé, et l'hôtel ou la maison privée où 
1 recevra l'hospitalité. 
_ 59 Pareillement, les prêtres, une fois parvenus 
dans le lieu où ils désirent séjourner, devront, selon 
conjonctures, se présenter le plus tôt possible à 


in soit au moins le curé, qui ensuite fera son 
t à son Ordinaire. nr ME LÉ 
Que les Ordinaires des divers lieux où les 
ROSE co à PA L 
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Curie de ce lieu, ou aller trouver soit le vicaire 


LÉGISLATION ET JURISPRUDENCE CANONIQUES ET CIVILES 


prêtres valétudinaires ont coutume de villégiaturer 
aient soin de veiller attentivement sur ceux d'entre 
eux qui viennent y séjourner, soit par eux-mêmes, 
soit par des prêtres auxquels ils auront confié cette 
charge spéciale, Pour ce qui est de la célébration des 
saints mystères, qu'ils la permettent uniquement aux 
prêtres ayant observé les prescriptions sus-indiquées ; 

b) Et afin de maintenir plus facilement ces prêtres 
dans le devoir, que les Ordinaires édictent des peines 
opporlunes applicables à ceux qui auraient donné du 
scandale ou auraient eu une conduite en quoi que ce 
soit indigne de leur caractère sacerdotal. 

c) Ils peuvent aussi les menacer de la suspense 
à encourir ipso faclo, s'ils fréquentaient les théâtres 
publics, les cinémas, les danses et autres spectacles 
profanes de même nature où bien s'ils déposaient Ja 
soutane. : 

d) Qu'ils punissent enfin des peines prévues par 
les saints canons les ecclésiastiques n'’obéissant pas 
aux susdites prescriptions et aux autres lois de l'Eglise. 

€) Qu'ils cn réfèrent sans retard à la Curie dont 
relèvent ces ecclésiastiques, et même, s’il le faut, à 
cette Sacrée Congrégation. 

7° Les Ordinaires étendront également sur ce point 
leur vigilante sollicitude aux religieux, frapperont 


des peines conformes aux saints canons les délinquante 


et les dénonccront à leurs Supérieurs majeurs. 

Et maintenant, avec le profond respect qui vous 
est dû, j'appelle sur vous les bénédictions du Sei- 
gneur, el je demeure de Votre Grandeur le Frère: 

Rome, de la Secrélairerie de la S. C. du Concile, - 
1 juillet 1926. > 

DonaT, card. SBannertr, préfet. 
+ Jures [SErariNi], év. dit, de 
Lampsique, secrétaire. 


[Traduit du latin par la D. C.] 
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Célébration de la messe au domicile du défunt, 
le corps étant présent 


DÉCRET DE LAS. C. DE LA DISCIPLINE DES SACREMENTS (3. 5. 26) 


Dans les séances plénières des Eminentissimes 
Pères de celte Sacrée Congrégation tenues le 18 dé- 
cembre-1925 et le 30 avril 1926, fut proposé le : 
doute suivant sur la demande des Ordinaires de plu- 
sieurs lieux, Valencia, Compostelle, Pampelune, etc, : 
« L’Ordinaire peut-il, en vertu du canon 822 $ 4, 
sans. indult apostolique, autoriser la célébration à 
domicile d’une ou de plusieurs messes, le corps 
étant présent, lorsque celte célébration est demandée 
par les parents -du défunt ? » 

Toutes choses mûrement considérées, et la rédaction 


» 


e 


du doute modifiée, voici les questions proposées aux 


Eminentissimes Pères et les réponses qu'ils leur ont À 


données : à 


I. — « L'Ordinaire peut-il, en vertu-du canon 


L D 


() « Romana et aliarum »; 4. À. S., 1. 10. 26. s 


4 


eee 


S22 $ 4, autoriser la célébration de ka messe à domi- 
sil, le corps élant présent, dans k lien vulgairement 
appelé « chapelle ardente » ? » 

R. « Négelivement, à moins qu'il ne s'agisse de 
quelque cas extraordinaire, avec motif juste et rai- 
sonnable ; et, même alors, à condition que l’exposi- 
tion du cadayre ne laisse rien à désirer el que ce 
même lieu né présente rien d'incompatible avec 
sainteté du divin Sacrifice 

IL. — « Quand doit-on estimer que se rencontre 
ce cas extraordinaire, en vertu duquel, supposé un 
motif juste et raisonnabk, la célébration de la messe 
peut être permise par l'Ordinaire ; et [en l'occur- 
rence] celui-ci peut-il permettre la célébration d’une 
seule ou de plusieurs messes ? » 

R. « Le cas extraordinaire se rencontre, et en 
même temps le motif juste <t raisonnable, lors du 
décès de l'évèque résidentiel ou de l'Ordinaire du 
Heu, ou d'un membre de famille princière, ou de 
quelque notable illustre par ses mérites et sès bien- 
faits envers l'Eglise ou l'Etat, ou par sa munificence 
et ses largesses envers les pauvres et les indigents ; 
il en serait de même des personnes ayant déjà obtenu 
ce privilège du Souverain Pontife ; à condition cepen- 
dant que la cérémonie obligatoire des obsèques ait 
toujours lieu dans l’église. 

» L'Ordinaire pourra alors permettre la célébra- 
tion d’une ou de deux messes, de trois au maximum, 
FIndult de la Sacrée Congrégation des Rites en date 
du-29 avril 1894 étant abrogé, et nonobstant toutes 
<lauses eontraires ; mais cela, après en avoir référé 
au Souverain Pontife. » 

Dans l'audience du 3 mai 1926, Notre Très Saint 
Père le pape Pie XI, après avoir entendu le rapport 
que lui fit le esoussigné secrétaire de éette Sacrée 
Cengiégation, a ratifié et confirmé en tous points la 
déeiSion des Eminentissimes Pères, 


Mficuer}, card. Leca, préfet. 
+ Louis Capotosri, évêque de Thermae, 
secrétaire. 


REMARQUES 


Il] nous plait de rendre 
remarques des RR. PP. consulteurs sur la question 
proposée. 

1° Le can. 822 $ 4 du Codex de droit canonique est 
ainsi formulé : « L’Ordinaïire du lieu peut accorder 
pour un motif juste et raisonnable, dans un cas 
éxlraordinaire et en passant (fer modum actus), Ja 
permission de célébrer hors d’une église ou d’un ora- 
loire Sur une pierre sacrée et en un endroit, conve- 
mable, mais jamais dans une chambre à coucher. » 
? Ï1 faut cependant remarquer tout d'abord, à propos 
-de ee canon, que déjà un doule a été proposé à la 
-Commission d' interprétalion du Codex : « La faculté 
de célébrer la messe dans une maison privée doit-elle, 
aux termes du Canon 822 $ 4, être interprétée par 
J'Ordinaire d'une façon restrictive 8 » Ladite Com 
mission y répondit, le 16 octobre rgrg9 : Affirmnati- 
vement. 

Et à juste titre. Car si V'on considère la pratique 
one de l'Eglise, on verra certainement qu'elle 
ne favorise pas celle célébration hors de l'église. 
Personne n'ignore les canons. que le Décret [de 
 Gratien}] attribue au pape Clément où à. Félix IV': 
quoiqu'ils soient tous apocryphes, ils n’en relatent 
pas moins une antique coutume devenue finalement 
Ja praïique que le Codex conserve au canon 822 
déjà menkionné, à savoir que la messe doit être 
célébrée dans une église ou dans un oratoire. 
— Or, de cette GE selon l'usage ancien, dis- 


publiques quelques | Giants, et les autres religieux groupés par 


° « Sicut non alii, 


ponsaii-sulé mec Grande e. 1, D. 1 dé mar. D - 
ou une extrême nécessité {c. xt, D. I cit. {21). 
Benoît XIV lui-même s’exprima plus tard en ces 
termes dans la (Constitution Inter omnigenas Je 
> février 1744 $ 22, fin. (Fonies .iur. can., 1, 
p. Sog [3]}.) Il est hors de doute que l’on de 
s’en tenir là avant la promulgation du Codex, vu 
l'interprétation autorisée donnée à ses missionnaires … 
par la Sacrée Congrégation de la Propagande (Col- 
lectanea, n. 411) : « Il n’est point permis par dévo- 
tion, déclarait-elle, mais il est permis cependant par 
nécessité » de célébrer hors d'un lieu sacré. 

Y a-til eu quelque chose de changé en celte M 
matière depuis la promulgation du Codex ? Quelques- 
uns le pensent :-sans doute basent-ils leur ‘opinion 
sur la clause du Codex exigeant un motif juste et « 
raisonnable, . d'où ils concluent qu'on n'entend point . 
par à un “motif grave. | 

Mais, si l'on considère que non seulement le motif | 
de la concession doit être juste et raisonnable, mais 
qu'en mème temps, c’est-à-dire cumulativement, 
la concession doit être faite en passant et cela dans 

| 


nd de rl 


un ças extraordinaire, on peut en inférer avec raison 
que rien n’a élé changé. Car la gravité du motif, 
autrement dit la nécessité, doit être entendue au sens 
moral et estimée à ce point de vue ; puisque le canon 
822 $ 4 exige tout à la fois que le motif de la 
concession soit juste et raisonnable, et. que la con- 
cession soit faite par l’Ordinaire seulement en passant 
et dans un cas extraordinaire, nous :nous trouvons, 
en effet, dans un cas de nécessité morale. Par con- 
séquent, ni l'ancien droit ni la jurisprudence n'ont 
subi de changement. Cette conclusion est d'ailleurs M 
conforme au canon 6 n. 4.” ; 
De là il est facile de déduire que le cas en ques- 
tion (appelé vulgairement chapelle ardente) m'est, 
relativement à la célébration de la messe, ni un cas 
de nécessité, ni un tas extraordinaire. 1 
2° Quant aux obsèques d'un évêque résident, sans : 
doute le Cérémonial des évêques (livre LH,” 
chap. xxxvi) ordonne d'exposer le corps de l'évêque 
dans le salon principal du palais é , OÙ vien 
dront successivement les membres du clergé séculier 
selon leur rang, les religieux des quatre Ordres men- » 
commu- : 
nautés, pour réciter l'office des wigiles, c’est-à-dire « 
les Vèpres et les Matines avec l’invitatoire, les 1rois « 
Nocturnes et les Laudes des défunts ; mais, ‘bien loin 
d'accorder, il exclut au contraire manifestemen‘ la. 
faculté d’y célébrer des messes, puisqu'il prescrit de 
transporter à l'église, née Laudes, le corps de. 
l’évêque pour la cérémonie des funérailles et = célé- } 
bration de la messe. 
TN est vrai cependant que la Sacrée np 
des Rites a promulgué un décret, rapporté dans la 
j d 


(x) Ce chap. 1 de la troisième partie du Décret était. 
attribué par les anciens canonisles au pape Féux IV 
(epistola emnibus episcopis. €. 1) ; le voici: « Consecra-… 
tionem ecclesiarum, et missarum celebrationes non alibi, 
quam in sacralis Domino locis absque magna necessitale ; 
Jieri debere, liquet omnibus, quibus sunt nota veteris ed 
novi Tesiamenti praecepta. » (Les notes sont de la D. €.) .. 

(2) Le chap. 11 était également attribué à Fézæ ei 
(omnibus orthodozis epistola prima) : en voici le début : en 
quam sacraii Domino secerdotes debent 
missas cantare, nee sacrificia super aliare “ojferre, sie nec 
in aliis quam Domino sacralis locis, id esl, in tabernaculis 
divinis _precibus a pontificibus delibutis, missas canfare, 
aut sacrificia ojferre licet, nisi Summa coëegerit neces- 
sitas. ee » Fe 

(8) Nous reproduisons les termes de Benoir XV : « Cum 
extra summum necessilalis casum, apud pp bien à ! 
non “aort missam celebrare ñon liceat. » 


UE 


Re CUT, 2 


Golleclion authentique des’ décrets de la même Con- 
gr'égation (vol. “HI, n. 3852), concernant la faculté 
de célébrer la mésse à domicile pendant l'exposition 

du corps de l'évêque diocésain défunt, de l'abbé 
nullius, du vicaire äposlolique ou d'un évêque tilu- 
laire, comme en fait: foi le décret lui-même, qu'il 

Len de reproduire ici lout au long. Le voici 
donc : 


à 
Il est juste que ceux qui onë dépensé leur vie pour le 

troupcau du Seigneur.soient, après leur mort, réconfortés 
d'une manière spéciale par les suffrages de l'Eglise. En 
conséquence, la Congrégation préposée aux Rites sacrés, 
tout bien pesé et mürement examiné, a cru devoir décréter 
ce qui suit : 

; Tandis que le corps de l'évêque diocésain défunt, revêtu 
dés ornements sacrés, demeure publiquement et solen- 

= méllement exposé dans le salon principal de son propre 
pahais, on peut toute la matinée célébrer des messes pour 
le #epos. de son âme, en ayant soin d'observer tout ce 
que prescrit . le Cérémonial . des évêques, livre - II, 
chap. xxxvit, concernant l'exposition du corps de l'évèque 
défunt et les suffrages dus à son âme. C’est pour une 
raison éemblable, on le comprend, que ce privilège accordé 
aux évêques dans léur diocèse a élé élendu aux vicaires 
apostoliques dans leur vicariat, ainsi qu'aux abbés et 
autres prélats nullius dioeceseos, jouissant, au moment :le 
leur mort, de la juridiction ordinaire sur les fidèles, 
dans leur propre territoire. Enfin, par faveur spéciale, 
la Sacrée Congrégation des Rites accorde le même privi- 
» lège aux évêques titulaires défunts, pourvu que leurs 
corps soient exposés dans une salle convenable et revétus, 
si c'ést hors de Rome, des ornements pontificaux (sauf 
pourtant la Grosse), si c'est à Rome même, seulement 
de leur habit prélatice. 

Nonobstant toutes clauses contraires. 

Le 3 avrit 1694. 

4 A Ja suite du rapport fait sur ces divers ponts à 
Notre Très Saint Père le pape Léon XIIT par: l'Eminen- 

» tissime et Révérendissime Seigneur le cardinal préfet de 
cette sacrée Congrégation, Sa Sainteté a ralifié et con- 
firmé en tous points la décision de la susdite Sacrée 
Congrégation, Le 29 du même mois et de la même 
année (1). * 


Mais, eu égard à la réponse mentionnée plus haut 
de la Commission pour l'interprétation du Codex 
de droit canonique concernant le canon 822 $ 4, 
ä] conviendrait de limiter cctte faculté, el cela d’au- 
tant plus que les âmes des évêques n'auraient rien 
à y perdre en matière de suffrages : les messes se 

. célèbrent dans l'église ayec plus de pompe et de 
_solennité et en présence d'un plus grand nombre 
de fidèles. : ; 
3° Un nouvel argument milite conlre l'octroi de 
ce pouvoir à l'Ordinaire : c'est qu’un tel pouvoir 
ñe semble pas bien s’accorder avec la faculté dont 
il est parlé au canon 1194. « Dans les autres ori- 
D toires domestiques », y est-il dit (« autres. » que 
les, chapelles privées des cimetières, signalées par 
1e même canon quelques lignes plus haut), l'Ordi- 
- aire du lieu ne peut permettre la célébration « que 
L d’une seule messe en passant, dans un cas extraordi- 
maire ct pour un motif juste ét raisonnable ». El 
de fait, n'y aurait-il pas absence d’harmonie dans 
le droit si l'Ordinaire du lieu ne pouvait permettre 
de célébrer qu’une seule messe dans les oratoires, 
- alors qu’on devrait supposer la permission de célébrer 
“ même plusieurs messes en dehors d’un oratoire, ct 
… conséquemment en dehors d’un lieu sacré ? 
…_ 49 Reste enfin un dernier argument de très grande 
. importance. Il saute-aux yeux de tous que parmi les 
… fidèles s’insinue peu à peu une certaine propension, 


4 @) Le décret est signé par ke cardinal Cajetan Aloïsi- « 
sella, préfet, et contresigné par Mgr Vincent Nussi, 
rétaire, Cf. Acla Sanclue Sedis, vol. 26, pp. 748-740. 
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e 
une sorle dé tendance raisonnée à tranéporler hors 


des édifices du culte, autant que faire $e peut, les 
très saintes cérémonies de l'Eglise, Ne sait-on pas 


“qu'en maints endroits, même après la promulgation 


du Codex de droit canonique, une espèce de cou- 
tume, introduite d’une façon répréhensible, prévaut 
encore au sein des fidèles, l’abus consistant à vou- 
loir qu'il soit permis de -bapliser à domicile les 
nouveau-nés, de contracter mariage dans la chambre 
à coucher de la maison, et de procéder à d’autres 
cérémonies du même genre hors de l'église Il y 
a là certainemént un effort tenté — qu’on nous 
pardonne le mot | — en vue de luïciser les céré- 
monies. ecclésiastiques, :Ne pouvant les éupprimer 
entièrement, des hommes impies tâchent du moins 
de ‘leur ôter quelque chose de leur sainteté acci- 
dentelle ; eb les fidèles les suivent dans cette voie 
avec insouciance. Le Codex s'est efforcé (cf. canons 
773, 1109 $$ 1, 2) de résister le plus possible à 
cette faiblesse, Espérons que son action sera efficace. 

Nous devons donc ne point multiplier de paréils 
cas, mais au contraire travailler de toutes nos forces 
à en restreindre le nombre, 


+ Louis Caporosrr, év. de Thermae, 
secrélüire, ë 


[Traduit du latin par la D, C.] 
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Pratiques anticonceptionnelles 


RÉPONSE DE LA S. PÉNITENCERIE (3. 4. (1916) (2) 


Utrum mulier alieui actioni mariti qui, ut voluptati 
indulgeat, , crimen ‘Onam: aut Sodomitufum committere 
vult, illique sub mortis poena aut gravium molestiarum 
minatur, nisi obtemperel, covperäri licite possit ? l 


Resp. — ü) Si marilus in usu coniugii commillere velit 
crimen Onam, effundendo scilicet semen extra vas post 
inceplam copulam idemque. minelur uxori aul morlem 
aut graves moleslius, nisi perversue eius voluntali sese 
accommodel, uxor ex probalorum theologorum sententia 
licite polesl hoc in casu sic cum mMarilo suo coire : quippe 
cunt ipsa ex sua parle det operam rei el aclioni licilae, 
peccalum. aulem marili permillal ex :gravi causa, quae 
eam excusal, quoniam caritas qua illud impedire teneretur 
cum lanto incommodo non obligat. 

b) At si marilus commüillere cum ea velit Sodomilarum 
Grimen, cum hic sodomicus coitus aclus sil contra naly- 
ram ex parle ulriusque coniugis sic coeuntis, isque doc- 
torum omnium iudicio graviler malus : hinc nulla plane 
de causa, ne morlis quidem vilandae, licile polest-uxor 
hac in re impudico suo marilo morem gerere. Miraturque 
vehementer  S. Paenitentiaria, , quod : opposita: senteritia 
cu humanae naluïae dedecore, in quorumdam, sacerdo- 
lun: animis (ut referlur) insislere poluerit. 


Po 4 ” 

(x) Cf, Questions Acluelles, t, 100, pp. 290-808 : Lettre du. 
card. Mencier sur les devoirs dé là vié conjugale (Carême 
1909) ; — Q. A., . 104, pp. 129-184 : Instruction des 
évêques de Belgique sur les pratiques anticonceptionnelles 
(2.6. o9) (en latin) ; — Aëlion catholique, 1911, pp. 48-- - 
5o : Lettre du cardinal Mencigr au Bureau de la Ligue 
nationale belge contre l’infécondilé intentionnelle (14. 11. 
10) ; — D. C., t. 7, col. 515-582 : Lettre pastorale dar 
Mgr Cuozcer, arch. Cambrai, sur la natalité (11. 2. 22) ; 
= R. O. D., 1909, p. 689 : Jugement du Trib. corr. $é'no 
(21. 6. og) condamnant la distribution de prospectus relu- 
Üifs aux pratiques anticonceptionnelles ; 
p. 120 + Loi 3r. 9. 20, réprimant cette propagatide. = Cône 
sulter d'autres références dans D, C:, 1. 6, p. 183, col. > 

(2) Publiée par la Nouvelle Revue théologique (déa 
1920). 
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RÉPONSE DE LA S. PÉNITENCERIE (3. 6. 1916) (1) 


JL. —— Ulrum mulier, casu quo vir ad onanismum exer- 
cendum uti velit instrumento, ad positivam resistentiam 
tencalur ? 

JL. — Si negative, ulrum sufficiant ad resistentiam pas- 


givam ex parle mulieris cohonestandam raliones acque 
graves ac pro onanismo naturali (sine instrumento), vel 
- polius omnino necessariae sint rationes praegravissimae ? 

HT, — Utrum ut tutiore tramite tota haec materia evol- 
vatur et edoccatur, vir talibus ulens instrumentis oppres- 
sori vere debcat aequiparari : cui proin mulier eam resis- 
tentiam oppouere debeat quam virgo invasori ? 


Resp. — Ad primum : Affirmalive, 
Ad secundum : Provisum in primo, 
Ad tertium : Affirmalive. 


RÉPONSE DE LA SUPAËME C. DU SAINT-OFFICE (1. 12. 1929) 


BrarissimE PATER, 
Infrascriptus Episcopus Harlemen. (3), ad pedes Sanc- 


&itatis  Vestrae provolutus, humillime exponit quae 
sequuntur : 
Probati auclores docent coniuges non exercere ona- 


nismum coniugalem, quoties vir Yas uxoris penetrat qui- 
dem, sed parum, v: g. pro dimidia vel tertia parte, et 
semen in vagina deponit, Hic modus coeundi conceptio- 
mem reddit quidem difficiliorem, at non impossibilem. 

Ad notitiam Episcoporum huius Provineiae pervenit, 
nonnullos confessarios hanc doctrinam arripere velut reme- 
dium contra onanismum coniugalem, Paenitentibus quos 
melu prolis numerosioris vel onanismi vitio deditos, vel 
ad illud proclives inveniunt, sponte et promiscue suadent 
copulam — ut vulgo dicitur — dimidialam, seu pene- 
trationem vaginac partialem, aperle docentes coniuges 
hoc modo ïiure coniugali utendo non peccare, probabi- 
litatem vero prolis simul valde diminuere, 

Haec autem confessariorum praxis timoratis clericis et 
laicis, inter quos etiam sunt medici catholici, ita offen- 
sioni est, ut de illa apud Episcopos conquesti sint, roga- 
verintque an hoc scandalum possit tolerari. 

Gravamina quae afferunt, sunt haec : 

x. Quamvis theologi doceant copulam cum partiali pene- 
tratione non infici labe onanismi coniugalis, minime 
. tamen cam ab omni peccato immunem esse declarant, Ut 

copula dimidiala licite exerceatur, omnes theologi exi- 
gunt causam saltem vere rationabilem et urgentem ; quae 
causa rationabilis et urgens apud christianos, quorum 

matrimonium sit imago foecundi coniugii Christi cum 

Ecclesia, difficile esse potest solus timor ne proles nume- 
‘rosior nascatur. Qui ergo coniugibus ob hoc solum mo- 
tivum, quod prolem non amplius desiderant, suaderet 

copulam cum  penetratione  incompleta,  imprudenter 

ageret, dando consilium moribus christianorum connubii 
non tantum alienum, sed prorsus contrarium et nocivum 
quod adhuc patebit ex iis, quae sequuntur, 

2. Modus ille copulandi, etsi theologi malitiam ona- 

- nismi ab illo abiudicent, eundem lamen ‘effectum -pro- 
ducit: ut nempe prematur numerus liberorum qui 
nascuntur. 

Hunc effectum fautores et propagatores copulae dimi- 
diatae non intendunt quidem, sed de facto illum attin- 
gunt. Si haec praxis ubique divulgetur, hand dubium 
quin numerus nativitalum multum decrescat. Hic prae- 
sertim effectus, excitat offensionem timoratorum, cum 
copula dimidiata sub hoc respectu neomalthusianismo 
plane aequiparanda sit. 2 

Illa praxis coeundi promiscue et “mprudenter pro- 
.mulgata invitat et conducit coniuges (praesertim si expe- 
xirentur copulam dimidiatäm conceptionem non semper 
_praecaverc) ad alium modum utendi coniugio, adhuc 


(x) Publiée par la Nouvelle Revue 
* 1926). Ê 3 

(2) Publiée par la Nouvelle Revue 
1923), avec un commentaire du P. J. Creusen, S. J, 

(3) Mgr Augustin-Joseph Callier, né à Flessingue le 
_ 29. 6.49, vicaire général de Haarlem le 18, 3. 92, élu 
: évêque de ce diocèse le 1r. 9. 08. (Note de la D. C.) 


théologique (déc. 


théologique (mai 


de Et ee à = 
cumentatlion | 


sr 


atno: 
. 
peiorem, quo nempé vir absque ulla penctralione semen. 
ad ostium vaginae cffundit, qui modus, ubi alius per- 
fectior possibilis est, ab omnibus probalis auctoribus pec-. 
cati morlalis accusatur, quum hoc idem sit ac moraliter 
impedire generationem : hoc enim modo-rarissime €{ per 
accidens tantum sequitur pracgnalio. LR RTS 
Illmi ac Revmi Episcopi Provinciae ecclesiasticae Neer- . 
landine, die 28 Septembris huius anni congregati, haec 
omnia perpenderunt : hune congrediendi modum, nisi ix 
Casu particulari adsit vere urgeéns causa, reprobandunmr 
esse ut peccaminosum, perniciosum et scandalosum, 
eumque tam parum esse remedium coercendi neomalthu- 
sianismum, ut potius ad illum sollicitet et viam sternat. 
Item praxim confessariorum sponte docendi copulam 
dimidiatam, camque promiscue suadendi paenitentibus ob. 
soläm hanc rationem quod hi prolem amplius non desi- 
derant, esse reprobandam uti imprudentem, temerariam, 
piarum aurium offensivam, chrislianis moribus - relate 
ad matrimonii sanctitatem et foecunditatem contrariam. 
Propter rei gravitatem vero praefati Episcopi, ne. temera 
procedant, expedire duxerunt Sanctae Sedis sententiam 
super hanc quaeslionem exquirere. Quare dubia sequentik 
humiliter iudicio Sanctitatis Vestrae submittunt : - 
Dusrum I. — An tolerari possit Confessarios sponte sua 
docere praxim copulae dimidiatae, illamque suadere pro- 
miscue omnibus paenitentibus, qui timent ne prole nume- 
rosiore graventur. * 
Dugrum Il. — An carpendus sit Confessarius, qui, « 
omnibus remediis ad paenitentem matrimonio abutentem 
ab hoc malo avertendum frustra tentatis, docet exercere 
copulam dimidiatam ad'peccata mortalia praecavenda, . 
Dusium III. — An carpendus sit Confessarius, qui, in 
circumstantiis, sub Il, copulam dimidiatam paenitenti \ 
aliunde notam suadet, vel paenitenti interroganti num « 
hic modus-licitus sit, respondet simpliciter « licere = 
absque ulla restrictione seu explicatione. 


Harlemi, die 30 Novembris x1g21. 


++ 


Responsio. — Romae, die x Decembris 1922. 


Ilime ac Revme Domine. 


a 
‘: In generali Consessu habilo feria IV, die 22 elapsi No- 
vembris, proposila fuerunt tlria dubia ab Ampliludind « 
Tua nomine Episcopalus Neerlandiae ad hanc Supremam 
Congregalionem Sancli Officii transmissa. Id est : ) 
I. — An tolerari possit Confessarios sponte sua docere« 
praxim copulae dimidialæ, illamque suadere promiscue 
omnibus paenilentibus, qui timent ne proles numerosior 
nascalur, f;2-< 0 
II, — An carpendus sit Confessarius, qui, omnibus 
remediis ad paenitentem matrimonio abutentem ab hocw 
malo avertendum frustra lentatis, docet exercere copulamn 
dimidialam ad peccala mortlalia praecavenda. : in 
III. — An carpendus sit Confessarius, qui, in circum-l 
stantiis, sub Il, copulam dimidialam paenitenti aliundew 
nolam suadet, vel paenilenti interroganti num hic modus” 
licitus sil, respondet simpliciler « licere » absque ulla 
restrictione seu eæplicalione. : =. 
Et Emi ac Revmi DD. Cardinales una mecum Inquisi-\ 
tores Generales, quaeslione diligenter perpensa, praehabi-" 
toque DD. Consultorum volo, respondendum mandarunt ss 
Ad I dubium, Negative. Ad II et III, Affirmative. © 
Insequenti vero feria V, die 23 dicli mensis, Sanctis* 
simus D. N. Pius div. prov. Papa XI in solita audientia. 
R. P. D. Assessori huius Sancti Officii (x) impertita, rela-… 
tam sibi Emorum Palrum resolulionem approbavit. à 
Haec pro meo munere Amplitudini Tuae significans 
prospera cuncla alque felicia Tibi a Domino adprecor. n 
Ampliltudini Tuae Reumae 
Addictmus. 


R{apuaur], card. Merry DEL Var. | 4 


u 


(x) Mgr Charles Perosi, né à Tortona le 18. 12. 68, 
étudiant à Rome au Séminaire lombard et à l'Université 
grégorienne, professeur de philosophie au Séminaire &e 
Tortona, appelé à Rome, ainsi que son frère l'illustre 
musicien Mgr Laurent Perosi, par Pie X, nommé régent: 
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Textes administratifs. 


attribution aux Associations diocésaines 
des biens affectés à l'exercice du culte 


Application à l'Algérie de l’art. 112 L. 29. 4. 26 


DÉCRET DU 13 FÉVRIER 1927 ({) 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 


Sur lo rapport du ministre de l'Intérieur et du président 
du Conseil, ministre des Finances, , 

Vu la loi du 19 décembre 1900 (art. 10) ; 

Vu le décret du 30 décembre 1903 portant règlement 
d'administration publique pour l'exécution de la loi du 
24 décembre 1902 relative à l’organisation des territoires 
du Sud de l’Algérie (art, 5) ; 

Vu la décision de l'assemblée plénière des délégations 
financières algériennes en date du 12 novembre 1926 ; 

Vu la délibération du Conseil supérieur de gouverne- 
ment en date du 16 novembre 1926 ; 

La section des finances, de ‘la guerre, de la marine et 
des colonies du Conseil d'Etat entendue, 


DÉcrÈèTE : 


… Ant. 1%, — Est homologuée la décision suivante de 
Passemblée plénière des délégations financières algériennes 
“en date du 12 novembre 1926 ayant pour objet de rendre 
-#pplicables à l'Algérie les dispositions de l’articla 112 de 
“la loi du 29 avril 1926 : 


DÉCISION 


« Arlicle unique. — Est déclaré applicable à l'Algérie 
l'article r12 de la loi du 29 avril 1926, ainsi conçu : « Les 
.» biens qui, avant ou après la promulgation des lois du 
» 9 décembre 1905, du 2 janvier 1907 et du 13 avril 1908, 
» ont été affectés par des particuliers, associations, sociétés, 
» syndicats, coopératives et autres établissements privés à 
» l'exercice public d’un culte, peuvent, jusqu’à la clôture 
-» du présent exercice, être attribués à une association cul- 
» tuelle sans aucune perception au profit du Trésor, par 
» assimilation aux biens visés à l’article 10 de la loi du 
» g décembre 1905. » 

» Toutefois, le délai visé par l’article 112 est prorogé 
jusqu’au 3r décembre 1927. » 

ART. 2. — Les dispositions qui font l’objet de la déci- 
“sion homologuée par l’article 1°" du présent décret sont 
applicables aux territoires du Sud. 

“ AnrT. 3. — Le ministre de l'Intérieur et le ministre des 
“Finances sout chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
“j'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 


“de l'Algérie. 

Te 

n Fait à Paris, le 13 février 1927. 

( 4 | Gaston DOUMERGUE. 


| Par le président de la République : 
Le président du Conseil, ministre des Finances, 
Raymonn Poincaré. 


Le rninistre de l'Intérieur, 
ALBERT SARRAUT. 


1) « Décret portant homologation d'une décision des 
égations financières algériennes ayant pour but d’appli- 
er à l'Algérie l’article 112 de la loi: du 29 avril 1926 
‘concernant l’exemption d'impôt pour les attributions à des 
associations cultuelles des biens affectés par des particuliers 
“des sociétés à l'exercice public du culte. » — Sur cette 
stion, voir Aucusre River, D. C., t, 15, col. 1619- 


| 


“Officiel et inséré au Bullelin des lois et au Journal Officiel 
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Jurisprudence, 
men À 


Jurisprudence 


PATENTE 


Société constituée sons forme d'association déclarée, 
Séances cinématographiques ouvertes à des personnes 
étrangères à l'association moyennant une légère rétri- 


bution. Rémunération insulfisante pour couvrir les 
frais des représentations. Non-assujettissement à la 
patente. 


CONSEIL D'ÉTAT (Contentieux). 
(Séance du 19 novembre 1926.) 
Présidence de M. Deresseux, 


Le Conseix p'Erar, statuant au Contentieux (section spé- 
ciale du Contentieux, 2 sous-section), siégeant en séance 
publique ; ç 

Vu le recours du ministre des Finances (1), ledit recours 
enregistré au Secrétariat de la section spéciale du Conten- 
tieux du Conseil d'Etat, le to juillet 1925, et tendant à ce 
qu'il plaise au Conseil annuler un arrêté, en date du 
18 avril 1926, par lequel le Conseil de préfecture du dépar- 
tement de l'Hérault a accordé à l'Association déclarée dite 
« Groupe Saint-Lazare » décharge des impositions locales 
perçues au titre de la contribution des patentes, auxquelles 
cette Association a été assujettie, pour l'année 1923, sur 
le rôle supplémentaire (2° émission) de la commune de 
Roujan, en qualité d'exploitant de  cinématographe 
(tableau A, 3e classe) ; 

Ce faisant, attendu que les représentations cinématogra- 
phiques que donne le Groupe Saint-Lazate sont suivies à 
la fois par des sociétaires qui bénéficient de l'entrée gra- 
tuile et par des spectateurs payant leur place ; qu'à l'égard 
de ces derniers la situation du Groupe est la même que 
cellë d’un exploitant quelconque de cinématographe à 
l'égard de sa clientèle ; qu'ainsi le Groupe Saint-Lazare peut 
réaliser des bénéfices dans l'exploitation de son cinémo- 
tographe et que, dès lors, il doit être assujelti à la contri- 
bution des patentes, quelle que soit la destination de ces 
bénéfices ; 

Rétablir le Groupe Saint-Lazare aux droits de patente 
auxquels il avait été primitivement imposé, et ordonner le 
reversement des frais de timbre ; 

Vu l'arrêté attaqué ; 

Vu la réclamation présentée devant le Conseil de pré- 
fecture ; 

Vu les avis du maire et des agents de l'administralion des 
Contributions directes ; 

Vu le rapport du directeur des Contributions directes ; 

Vu les observations en défense présentées pour le Groupe 
Saint-Lazare, en réponse à la communication qui lui a été 
donnée du recours, lesdites observations enregistrées comme 
ci-dessus, le g juin 1926, et tendant au rejet du recours, 
par les motifs que le Groupe précité est une société d'édu- 
cation populaire et ne fait pas acte de commerce; que 
ses recettes, quand elles sont assez élevées pour cela, servent 
uniquement à couvrir les frais indispensables au fonction- 
nement de l'association ; qu'aucune somme n’en est dis- 
traite pour rémunérer un des membres ni ün des admis 
nistrateurs de l'œuvre, dont le caractère ne permet aucune. 
assimilation avec une eulreprise ordinaire de cinémato= 
graphe ; à & 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ; 

Vu la loi du 15 juillet 1880 ; : = 

Vu la loi du 19 avril 1905 et les tableaux y annexés ; 

Vu la loi du 1er juillet 1901 ; 

Vu la loi du 29 mars 1897, article 4a ; 

Oui M. Francescmt, auditeur, en son rapport ; 

Oui Me Souriac, avocat du Groupe Saint-Lazare, en ses 
observations ; Abe 

Oui M. Farou, auditeur, commissaire-adjoint du Gou-. 5 
vernement, en ses conclusions ; 


Considérant qu'il résulte de l'instruction que la Société … £ 


requérante çonstitue une association déclarée placée sous 


G) M, Joseph Caillaux. 


Ÿ 


# Joseph aucun bénéfice ; que l'œuvre ne peut se son- - 


# = 2 à x Être 
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le régime de Ja loi du r°f juillét rgox et n'a pu se formor, 
dès lors, que dans un but autre que celui de partager des 
bénéfices ; que, s'il est exact qu'aux séances récréalives 
qu'elle a offertes à sos membres des personnes étrangères 
à l'Association ont élé admises moyennant une légère 
rétribution, ln rémunération ainsi procurée à l'œuvre don! 
il s'agit cest notablement insuffisante pour couvrir les 


_ ‘dépenses occasionnées par ces “représentations, el que .0'est . 


avec le produit des dons de la charité privée et. de prélè- 

= vements sur le montant des colisations 0t ressources géné- 

ralss-de la Société que le surplus desdiles dépenses est 
acquitlé ; que l'instruction n'a d'ailleurs relevé aucun fait 
de nature à être envisagé comme étranger au but d'intérêt 
général de la Société ; ques dès lors, dans les conditions 
où elle a fonctionné au cours de l'année d'imposition, 
celle Société ne peut êlre regardée comme ayant exercé 
unetindustrie ou une profession au sens des dispositions de 
la loi du 18 juillet 18$o; que, par suile, le ministre des 
Finances n'est pas fondé à demander l'annulation de l'arrèté 
par lequel le Conseil de préfecture a accordé à la Société 
du Groupe Saint-Lazare décharge des impositions locales 
perçues aù titre de la contribution des patentes auxquelles 
celle Sociélé avait été indüment assujettie. 


Déces : 
Anmore 1%, — Le recours susvisé 
Finances esl rejeté. 
Any. 2: 
Lazare remboursement des frais de timbre exposés par elle, 
— soit rx fr. &o 


du ministre des 


+ OBSRRVATIONS. Cctie décision confirme Ja 

jurisprudence de la section spéciale du contentieux 

au sujet de l'assujettissement à la patente des éla- 

_ blissements qui ne poursuivent la réalisation d’aueun 
bénéfice. 

Dans un arrêt du 21 janvier 1887 (Socièté Saint- 

. Vincent de Paul de Ruffeis : Leb., p, 97), le Conseil 


= — d'Etat a déchargé de la palente- de « loueur de 


livres »v une Conférence Saint-Vincent de Paul par 

3 ce motif que le prêt des livres de sa bibliothèque 
était gratuit et que les cotisations perçues consti- 
tuaient non un prix de location des livres, mais 
des secours provenant de nersonnes s'intéressant à 
d'œuvre, Un autre arrèt du 1° février 1907 (Sœurs 
de Saint-Joseph : Leb,,.p. 112) concerne une maison 
dans laquelle les Sœurs donnajent asile à diverses 
personnes. Le (Conseil d'Etat les décharge de la 
pâtente : 1° parce que « c'est dans un bul exclusif 

- .d’essistance que les Sœurs de Saint-Joseph dirigent 
l'établissement dont il s'agit » ; 2° parce que « la 
rétribution payée par les personnes qui y trouvent 
asile est insuffisante pour couvrir Jes dépenses que 
nécessitent Jeur logement, leur nourriture et leur 
- entretien, et ne saurai proourer aux Sous de Saint- 


“tenir qu'à l'aide des dons de la charité privée ». 
Enfin, un arrêt du 26 novembre 190 (Dlle Garnier, 
* °6 nov. 1920, 5° esp.: Leb., p. 1003) décide qu'une 
personne n'est pas assujettie à la patiente quoique 
tenant un orphelinat el recevant une rétribution des 
enfants, si celte rétribution est insuffisante pour 
couvrir la dépense et ei l’orphelinat ne peut subsister 
qu’à l’aide de la charité privée (x). 
» L'arrêt du 27 avril 15;7 (Hospice de Jouarre : 
_ Leb,, p. 386) statue dans un sens différent. L'’hos- 
_ pice de Jouarre avait annexé une maison de retraite 
pour vieillards à l'hospice proprement dif, où il 
_ recevait les vieillards. indigents &t les malades. Les 


- personnes reçues dans la maison de retraite payaient 


une rétribution procurant des bénéfices utilisés 
_ par l’hospice pour les besoins des malhewuveux. Le 
_ Conseil d'Etat a estimé qu'il y avait 1 une maison 


« Régime fiscal des sociétés et des associations », dans Ja 


D. GC, t 7, col. 544-547, et arrèls cilés das les notes. © 


| particulière de retraite, soumise comme telle x. 


— HN est accordé à la Société du Groupe Saint- | 


| désintéressée. Toutefois, cette présomntion ne semble 


- rejetle, en conséquence, k recours formé 


‘ Les souscriptions verséés à titre de fonds de 


(r) Voir aussi sur cette question Aususrs ver, 


_ Cette affectation. ayant 


patente, et & son rétabli 
rôles contrairement à ce qu'avait dèci Conseil » 
de préfecture. LOF 
De l'ensemble de ces décisions paraît se dégager 
le orilérimm Suivant. La patente n'est pas due par : 
les établissements qui. ne poursuivent la réalisatior 
d'aucun bénéfice, qui. en fait, n'en réalisent sucim 
et doivent, pour subsistér, faire appel au concours 
désintéressé des tiers. Au contraire, la patente est 
exigible toutes les fois que ke fise se trouve en pré 
sence d'un établisement quelconque dont l'exploit 
tation est susceptible de produire des bénéfices, En 
destination des bénéfices ainsi réalisés est indifférente, " 
et, même s'ils sont employés tout entiers à subvenir # 
aux besoins d'un élablissement charitable, ils ‘ne “ 
demeurent pas moins sujets à l'impôt, Le Conswil ! 
d'Etat estime, en effet, que cette dernière hypothèse 
est semblable à celle d'un particulier aui affecterail « 
la totalité des bénéfices de son exploitation indus = 
trielle où commerciale À des buts charitables. L 
En l'espèce, les conditions d'exonération énumé- 
rées ci-dessus se trouvaient réunies. Le Conseil d'Etat 
s'appuie, en effet, sur deux considéranfs : 1° le fait M 
de l'existence d'une association déclarée ; 2° l'in- 
suffisance de la rémunération perçue à l'occasion 
des séances pour couvrir les frais oceasionnés par 
les représentatidns. ù \ 
Les associations n'ayant pas pour objet de par: # 
tager des bénéfices, on doit présumer que ctlles qui" 
donnent des séances récréatires le font d'une manière 


pas suffisante. Le Conseil d'Etat ne s'en contente” 
pas, mais examine, en fait. le fonctionnément des” 
séances récréalives. L'arrêt -constate que la rétribu: & 
tion payée par les persennes étrangères à l'associa: 
tion élail légère. Il relève, en outre, que la rémuné-“ 
ration ainsi procurée à l'œuvre était insuffisante 
pour couvrir les dépenses occasionnées par l'asso- « 
ciation et que ees dépenses ont nécessité, pour leur 
règlement, des dons de la eharité privée et des pré-… 
lèvements sur le montant des cotisations et res 
sources générales de la Société, Le Conseil qe + 4 
èe. 
ministre des Finances contre l'arrèté du Conseil 4e 
préfecture de l'Hérault qui a l'association « 
des impositions lociles perçues au titre de la con-. 
tribution des patentes. à 
Jeax Rouvière, 

G avocat à la Cour d'appel de Paris.… 
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OFFRE DE CONCOURS 


Palais archiépiscopal. Améliorations apportées à l'édifice 
par l’archevèque à titre d'offre de concours. Sommes 
provenant des deniers personnels de l'archevèque. Désai- 
fectation de l'areherêché à Ja suite de la séparation 
des Eglises et de l'Etat. Remboursement de l'offre de 
concours. Simple déduction d’une somme représentait, 
l'utilisation des travaux par les bénéficiaires antérieu- 
rement à la désaf'ectation. : 


cours par un qrehevé Pour des travaux effi 
‘tués à l'archevêché doivent être regardées comw 
ayant eu pour cause impulshe ei déterm 
_ d'affectation du palais archiépiscopel à l'Rab 
du Hiulaire aeluei du siège as que de ses 
cesseurs (C:° 6ùv. 900) 5 27450 

l cessé. de subsisier eprès 
déc, 1905, complétée par celle dæ 


Yi Er 


du 9 


1907, l'inerécution de ladile coudilion doit, en 
l'absence de toute disposition législalive qui y 
fasse Obstacle, entraîner le remboursement des 
souscriplions faîles par l'archevêque, sous dédue- 
tion loulefois de la somme représentant l'ufili- 
sation des travaux par les occupants du palais 
ærchiépiscopal antérieurement à sa désaffectation 
(LL, 9 déc."1905, 2° janr. 1907). 


CONSEIL D'ÉTAT (Contentieux). 


(Séance du 26 novembre 1926.) 
Présidence de M. 3, Rommu. 


Lw Consuz p'Erar, élaluant au Contentieux (Section 
du Contentieux), 

Vu le recours çt le mémoire ampliatif présentés pour 
le préfet du départément du Doubs et, en tant que de 
besoin, pour le ministre de l’Instruction publique, ledit 
recours ct ledit mémoire enregistrés au Secrétariat du Con. 
tentieux du Conseil d'Etat le 2 août 1923 et le 2g janvier 
1924, et tendant à ce qu'il plaise au Conseil annuler un 

» arcêté, en date du »9 mai 1923, par lequel le Conseil de 
préfecture du département du Doubs à condamné l'Etat 
français à payer au sieur lerdinand Petit, agissant en 
qualité de légalaire universel de son frère Monseigneur 
Fulbert Petit, on son vivant archevêque à Besamçon, une 
somme de 19 564 francs 66 centimes représentant la plus- 
valde apportée au palais archiépiscopal par suite de, tra- 
_ vaux effectués dans ledil immeuble à la suite d'un çontrat 
… d'offre de concours ; 


”) 


Ce faisant, attendu que ledit contrat avait été passé sans 


_ condition d'affectation pour cet immeuble ; que- l'offre de 
concours, contrat sui gencris, peut être subordonnée à une 
_ condilion ; que si, la condition imposée n'ayant pas été 
remplie, le souscripleur peut avoir droit à une indemnité, 
encore faut-il, pour que ce droit à indemnié puisse appa- 
rire, que la condition ait élé expressément -stipulée ; 
qu'ainsi il ne suffit pas, pour que Foffre de concours soil 
conditionnelle et -qu'elle puisse éventuellemént ‘ devenir 
caduque, que l'auteur de T'offre ait agi en considération 
d'un mobile déterminant, il faut encore qu'il ait expres- 
sénent stipulé qu'il faisait de la réalisation de son vœu 
une condition sine qua non de l'offre, et qu'il ait inséré 
ow fait insérer dans les actes constituant la conclusion du 
contrat une slipulätion, formelle ; que, dans l'espèce, 
quelles qu'aient pu être les vues de Monseigneur Fulbert 


Petit, vues que le Conseil de préfecture n'était pas auto-” 


risé, faute de clause précise et formelle, à suppléer et à 
déduire, il est absolument certain qu'il ne les à pas tra- 
duites dans une clause expresse, que l'Etat n'a pris aucun 
engagement, et que les fonds ont été remis à l'Etat sans 
accompagner celte remise d’une condition explicitément 
exprimée; que le Conseil de préfecture s'est gravement 

- mépris en écartant la fin de non-récevoir Lirée par l’admi- 
… nisiration de ce que les fonds remis à l'Etat par Mgr Fulbert 
Petit provenaient de la mense archiépiscopale ; qu'à défaut 
. do relevé complet, qu'il est impossible de produire, étant 
… donné l'état des archives, l'administration peut établir, 
… par là production de quelques pièces, que certains verse- 
ments ont été effectués avec des fonds de la mense 
archiépiscopale ; que la forme de ces pièces implique que 
les fonds ont été vensés non par Mgr Fulbert Petit consi- 
déré comme particulier, mais par l'archevêque de Besançon, 
or lonnateur de la mense archiépiscopale, dont il avait la 
gestion ; que dans ces conditions, loin de pouvoir, comme 
» il Va fait, reprocher à l'Etat un enrichissement sans cause 
Re qu'il bénéficierait de travaux payés par Mgr Fulbert 
_ Petit, c’est, au contraire, le légataire universel de celui-ci 

- qui se trouverait réaliser un tel enrichissement s'il obtenait 
une indemnité en remboursement prétendu de versements 
À opus non par son auteur, mais pur la mense archiépi- 


He] 


_scopale ; 

Dire et juger que le sieur Ferdinand Petit est sans droit 
dé réclamer à l’État la somme de 19 564 fre 06 ; 
Le condamner à tous Les dépens do © instance € 


1 4 2 | k + À : 5 £ 
l'arrêté atlaqué ; RATER 3 
< mémoire présenté. pour le sieur Jules Petit, le 


bre 1924, et tendant: 1° à ce qu'il plaise au 
cohdamner l'Etat À payer au sieur Jules Petit une 
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somme de 29 831 francs 86 avec intérêts à compter dm 
jour de la demande, et intérêts des intérêts capitalisés du 
jour du présent mémoire, et à fous les dépens y compris 
leg frais d'expertise ; 2° subsididirement au rejet du recours 
par Les motifs : qu'il résulle du rapport des experts que les 
sommes effectivement versées par Mgr Fulbert Petit de ses 
deniers personnels se sont élevées à 29 331 francs 86 ; que 
c'est celte eomme qui doit tre remboursée à ses héritiers ; 
que de multiples pièces qui ont été examinées par les 
experts et par le Conseil de préfecture établissent que les 
fonds de l'archevêque étaient seuls engagés ; que de l'appa- 
rence officielle des pièces produites par l'administration on . 
ne peut tirer la conclusion que Mgr Fulbert Petit ne payait 
pas, de ses deniers personnels lorsqu'il agissaif sans se 
dépouiller de sa qualité d'archevéque ; que méme en 
admettant que les droits de Faffectalaire soient des droits - 
administratifs d’une nature spéciale, il n'en est pas moins 
vrai qu'il convient d'appliquer pur analogie les règles du 
droit privé telles qu'elles résultent de l'article 555 du Code 
civil ; qu'en effet la situation de l’affectataire doit être 
assimilée à celle du possesseur de mauvaise foi qui a con- 
struit eur le terrain d'autrui, sachant qu'il n'élait pas 
propriélaire ; que, dès lors, en vertu dudit article, l'expo- 
sant est fondé à demander le remboursement du montant 
total de ses impenses, soit 29 531 francs 86 ; que le 
ministre soutient à tort que, s'agissant d'une offre de 
concours, les fonds sont définitivement acquis à Etat, 
puisqu'il n'y à pas eu de conditions expressément stipulées, 
et alors même que l'avantage que Mgr Fulbert Petit avait 
en vue né se serait pas réalisé ; qu'en effet le droît admi- 
nistratif aussi bien que le droit privé comporte une place 
pour les engagements et les conditions tacites ; que, dans 
l'espèce, la situation créée entre l'Etat et l'archevêque était 
spéciale, sans convention expresse, mais devait étre éclairée 
par la recherche de la commune-intention dés parties ; que 
le Conseil de préfecture a reconnu que les sommes n'étaient 
versées par l'archevêque que sous la condition que 
l'immeuble resterait grevé de l'affectation ; que, cette con. 
dition n'ayant pas élé remplie; il y. a lieu d’ordonner la 
reslilulion intégrale des sommes versées ; que les règles 
relatives aux offres de concours ne trouvent pas leur appli- 
calion dans le cas où, comme dans l'espèce, ‘les sommes 
destinées aux travaux par l'affectalaire n’ont pas été toutes 
versées dans les caisses publiques, mais payées directement 
aux entrepreneurs, comme aurait pu le faire un prôprié- 
taire ou un possesseur ; que, par suite, le Conseil de pré- 
fecture a pu fonder sa décision accordant une indemnité 
sur le principe supérieur d'équité et de droit que nul ne 
doit s'enrichir aux dépens d'outrui, principe qui, em droît 
civil, donne une base à l'action de in rem verso ; 

.Vu Jes observations en réplique et en défense au recours 
incident présentées pour l'Etal français, le 12 juin 1922, 
et tendant aux mêmes fins que le recours principal par 
les mêmes moyens et, en outre, par Les motifs que la 
jurisprudence a toujours admis qu'à défaur de condition 
normalement stipulée et acceptée l'offre de concours faite 
à l'administration reste acquise à celle-ci en tout état de 
cause ; qu'il est impossible d'admettre l'existence d'une 
condition tacite, à savoir que l'archevêque ou ses succes- 
seurs conserveraient la jouissance du Palais archiépi- 
scopal ; que, si une telle condition avait été formulée, elle 
n'aurait pu être acceptée “par l'administration ; que Îe 
défendeur soutient à fort qu'il n’y aurait pas eu, à pro- 
prement parler, d'offre de concours de la part de l'arche- 
vèque ; que l'existence d'offres de concours, qui ne sont 
soumises à aucune forme particulière, résulte, d'une part, 
des travaux pour lesquels les fonds ont été versés, qui sont - 
des travaux publics, lesdits fonds ayant ét6 reçus ef portés 
en compte, par les agents du Trésor, expressément sous Ia 
rubrique « fonds de concours »; d'autre part, des lettres 
de Mgr Fulbert Pelit, qui établissent fort nettement qu'une 
convention “était: intervenue pour l'exécution ‘de ces tra- 
vaux ; que les droits de Mgr Fulbert Petit ne peuvent être 
assimailés. à ceux du possesseur en matière ciyile, ainsi que 
l'a établi. l'arrêté allaqué ; que la situation de T'occupant 
était de nature strictement et essentiellement administra- - 
tive et ne pouvait lui conférer aucun droit réel ni per-. 
sounel analogue à ceux du droit privé ; que c'est à tort, 
en ce qui concerne l'origine des fonds remis à l'Etat, que 
l'arrêté attaqué a mis Ja preuve à la charge du défendeur :: 
qu'il appartenait au demandeur d'établir qu'il avai fourni 
les fonds de ses denigrs personnels ; que Celle preuve n'a 
pas été. apportée ;. que, pour accorder une indemnité au si 


» J 
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sieur Petit, le Conseil de préfecture S’est fondé eur la 
théorie de l'enrichissement sans cause, qui n’est pas appli- 
cable en l'espèce ; que l'offre de concours suppose toujours 
que le participant espère retirer de l'ouvrage entrepris un 
cerlain profil particulier ; que, par suite, ei, ce profit parti- 
culier ne se trouve pas réalisé, bien que l'offre de concours 
ait été acceptée, le participant serait toujours fondé en 
principe à réclamer une indemnité, motif pris de ce qu’il 
aurait prouvé au maître de l'ouvrage un enrichissement 
sans cause ; qu'ainsi ladite théorie est incompatible avec 
la éituation juridique résultant de l'offre de concours ; que 
* la Cour de cassation a posé la règle que l’action tirée de 
l'enrichissement sans Cause ne peut être exercée que si 
celui au détriment duquel l'enrichissement est obtenu ne 
jouit d'aucune autre action fondée soit sur un contrat ou 
quasi-contrat, soit sur un délit ou quasi-délit; que, dans 
l’espèce, le pollicitant ou ses héritiers n'étaient pas fondés 
à réclamer une indemnité par la voie de l’action de in 
rem verso, alors qu'aucune indemnité ne pouvait leur être 
— due en vertu du contrat d'offre de concours ; 

Vu le mémoire présenté pour le sieur Jules Petit, le 

23 juillet 1925, et tendant aux mêmes fins que le recours 
incident par les mêmes moyens et en outre par les motifs : 
que les fonds versés par Mgr Fulbert Petit ont été impulés 
à son compte particulier ainsi que cela résulte de ses affir- 
mations et des mémoires et factures par lui produits ; qu’il 
n'est pas établi, ainsi que le soutient l'administration, que 
la situation d’un archevêque vis-à-vis de son archevêché 
ne soit pas celle d’un usufruitier ; que les travaux effectués 
soient des travaux publics, ét que Mgr Petit ait fait des 
offres de concours, alors que les règles spéciales desdits 
_contrals n'ont pas été observées ; qu’en présence d'une 
situation de fait tout à fait particulière il appartient au 
Conseil d'Etat de juger, en vertu d’un principe supérieur 
d'équité, que l’usager doit être remboursé de ses impenses 
lorsque, contrairement à toute prévision des deux parties, 
l'immeuble qu'il occupait lui est soudainement enlevé ; 

Vu les autres pièces produiles et jointes au dossier"; 

Oui M. Géuner, auditeur, en son rapport ; 

Oui Me CarTauLT, avocat du ministre de l'Instruction 
publique, et M° Courar», avocat du sieur Petit, en leurs 
observations ; 

Oui M. Rirerr, Maîlre des Requêtes, Commissaire du 
Gouvernement, en ses conclusions ; 


e Considérant qu’il résulte de l'instruction, et notamment 


— 


——— 


du rapport des experts, que les sommes effectivement 
versées à titre de fonds de concours par l'archevêque dé 
Besançon pour les travaux effectués de 1896 à 1903 à 
l'archevêché de Besançon se 
29 331 francs 86 ; que cette somme était destinée à amé- 
liorer, pour lui et ses successeurs, l'aménagement du palais 
archiépiscopal, qui était affecté à leur habitation person- 
nelle ; que cette affectalion, condition impulsive et déter- 


minante des souscriptions du sieur Fulbert Petit, a cessé de 


subsister après la loi du g décembre 1905, complétée par 
_ Ja loi du 2 janvier 1907; que l’inexécution de ladite con- 


_ dition doit, par suite, en l'absence de toute disposition 


: législative expresse qui y fasse obstacle, entraîner le rem- 
boursement des souscriptions, sous déduction, toutefois, 
de la somme représentant l'utilisation des travaux par 
les bénéficiaires antérieurement à la désaffectation de 
l'immeuble dont s’agit ; qu’il sera fait une exacte apprécia- 
tion de la somme à rembourser au requérant en la fixant 
à 25000 francs ; 

Sur les intérêts et les intérêts des intérèls : 

Considérant que le sieur Fulbert Petit a mis en demeure 
VEtat de lui rembourser les sommes qu'il lui devait par 
son mémoire introductif d'instance, enregistré au greffe 
du Conseil de préfecture le 5 mai 1914 ; que, dès lors, 
et par application de l'article 1154 du Code civil, il y a 

_ lieu d'’allouer au sieur Petit les intérêts de la somme 

_ précitée à compter de ladite date ; 

Considérant que les intérêts des intérêts ont été demandés 
le 2 décembre 1924 ; qu'à cette date il était dû plus d’une 
ennée d'intérêts ; qu'il y a lieu, dès lors, d’allouer au 
sieur Petit les intérêts des intérêts à compter de ladite date 
par application de l'article 1154 du Code civil. - 


nu -  Déons : 


Anrioce 197, — Le recours susvisé du préfet du dépar- 
tement du Doubs est rejeté. 


=. D mar 1944.  - Æ 


# 
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« Documentatio 


sont: élevées au total à. 


se trouvait à cette époque le ministre de consentir : 


; Anr, 2. — L'Etat payera au sieur Petit une somme de 
25 000 francs avec intérêls au taux légal à compter du 


AnT. 3. — Les intérêts échus seront capitalisés pour 
Pons eux-mêmes intérêts à compiler du 2 décembre 
1924. rs ; 

Ant. 4. — L'arrêté du Conseil de préfecture du dépar 
tement du Doubs, en date du 29 mai 1923, est réformé en 
ce qu'il a de contraire à la présente décision, 1 2 

Ant. 5. — Le surplus des conclusions du recours incident 
est rejeté, 5; > es 

Ant. 6. — Les dépens sont mis à la charge de l'Etat. 


[Correspondance particulière de la D. C.] : 


OBsERvATIONS (Sirey, 27. III. 1). — Voilà une « 
affaire d’impenses pour améliorations et aménage- F 
ment d’un palais archiépiscopal qui aurait pu 
tourner aussi mal pour l'archevêque de Besançon 
qu'avait tourné jadis, pour l'évêque de Moulins, 
l'affaire célèbre des impenses ecclésiastiques faites 
dans le domaine d’Yseure. Heureusement pour l’ar-° 
chevêque de Besançon, instruit par l'expérience des 
déboires de l'évêché de Moulins, qui, en 1896, 
étaient un événement récent (Cass. req., 4 déc. 1894, : 
év. de Moulins c. Min. de l’Instruction publique :: 
S., 1897, I. 178), et, sans doute, habilement con-' 
seillé, il fit le nécessaire pour que les sommes par: 
lui versées en vue des travaux effectués à l'arche- 
vêché prissent la figure juridique bien connue en " 
droit administralif sous le nom d'offres de concours 
à une opéralion de travaux publics. Sans doute, ül 
n’y eut pas de contrat formel établi, mais notre : 
arrêt explique « qu'il résulte de l'instruction, et 
notamment du rapport des experts, que les sommes : | 
effectivement versées à titre de fonds de concours 
par l'archevêque de Besançon, pour les travaux 
effectués de 1896 à 1903 à l’archevêché de Besançon, 
se sont élevées au total à 29 331 fr. ; que cette. 
somme était destinée à améliorer pour lui et ses 
successeurs l'aménagement du palais archiépisco- 
pal, etc. », 

Du fait de cette catégorie juridique de l'offre 
de concours ou des fonds de concours à une opéra-, 
tion de travaux publics, l'affaire s’est trouvée trans- 
formée. « 

Dans l'espèce « Evêque de Moulins », comme les 
impenses considérables faites par l'évêque (plus de 
300 000 fr.) n’avaient pas été rattachées à une) opé- 
ration de travaux publics, elles étaient demeurées 
des impenses faites par un affectataire d’un immeuble 
domanial, simple détenteur précaire et, comme tel, ” 
n'ayant droit à aucun remboursement ; c'était là. 
une opération de nature civile, justiciable des tribu- » 
naux civils, car à cette époque s’établissait la juris- 
prudence que les affectations d'immeubles doma- 
niaux, lorsqu'elles n'étaient pas en vue d’un ser. 
vicé public, étaient affaires purement civiles (Cons, # 
d'Etat, 17 juin 1887, Ville de Paris c. Institution * 
des Frères des écoles chrétiennes, immeubles de la 
rue Oudinot : S., 1889, III. 30. —+P. chr., avec les. 
conclusions de M. le commissaire du gouvernement « 
Le VAvasseur DE PRÉCOURT). KL: 

Au contraire, dans notre espèce « Archevêque de « 
Besançon », comme les impenses sont rattachées à ” 
une opération de travaux publics, elles deviennent 
une affaire administrative et relèvent du Conseil de » 
préfecture en première instance, et du Conseil d'Etat « 
en appel. #4 
Conséquence : alors que la Cour de Paris et la L 
Cour de cassation, en 1891-1894, s’en tiennent à des « 
arguments de droit civil strict, sur la situation de” 
l’affectataire détenteur précaire, sur l'incapacité où 


un compromis d'arbitrage, etc., et refusent tou 
restitution, le Conscil d’Etat, allant tout droi 
l'intention des parties et déclarant que cette : 
tion était que les archevêques de Besançon | 

x ÈS pe cer 1 #4) 
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Le 


ue le - Le impenses tatente été 
constate que, « du fait des Jois de séparation de 
1905 ct de 1907, celle condition impulsive ét déter- 
inante de l'offre de concours avait cessé de sub. 
sister et que l’inexécution de ladite condition doit, 
par suite, en lPabsence de toute disposition législa- 
liye expresse qui y fasse obstacle, entraîner le rem- 
Doursement des souscriptions ». en 

De celle simple histoire comparalive «de eux 
jurisprudences, des enseignements de deux -sortes 
doivent être tirés : un enseignement. pralique- pour 
les affectataires de biens domaniaux ; uu enseigne 
ment théorique en ce qui concerne la doctrine des 
offres de concours : 


. 1° Les affectataires de biens domaniaux qui ne 
sont pas affectés à: un service public doivent savoir 
que deur situation relève du droit civil et des tribu- 
maux judiciaires ; que, d’après les principes du droit 
civil, ils sont considérés comme de simples déten- 
teurs précaires, non pas même comme des poss(s- 
seurs de bonne où de mauvaise foi, auxquels serait 
applicable l’art. 555 C. civ., mais comme de simples 
détenteurs auxquels cet article n'est vas applicable : 
que s'ils font des impenses dans l'immeuble et que 
ces impenses ne se présentent pas comme des fonds 
de Eoncours à unc opération de travaux vublics, elles 
e leur seront aucunement remboursées : les iribu- 
AUX - civils n’ont imaginé aucune solution d'équité 
qui. -Jeur assure ce remboursement : ils n’admettent 
Dre pas l'enrichissement sans cause, de peur que 
administration concédante ne soit gênée dans sa 
Jiberté de révoquer l'affectation nar la perspective 
voir à rembourser de l'argent (Paris, 23 avril 
Aus évêque de Moulins, sous Cass. req., À déc. 
804; précité) ; alors même que l'administration 
propriétaire aurait entrepris des travaux d’améliora- 
dion auxquels l’affectataire se serait associé par des 
fonds de concours, si ces travaux conservaient le 
Caractère de travaux civils et relevaient de la compé- 
tence judiciaire, l’affectataire ne saurait se flatter 
que les juridictions civiles appliqueraient la solu- 
tion si équitable tirée de la conception contractuelle 
des offres de concours permettant de faire jouer la 
condition résolutoire pour défaut d'exécution des 
conditions ; nous ne connaissons pas encore de 
risprüdepce civile ayant admis le contrat sui 
Jeneris d'offre de concours à des travaux privés, 
n ‘serait donc très prudent, de la part des affecta- 
ires, d'obtenir de l'administration qu’elle. donnât 
-ses travaux la forme de’travaux publics par les 
rocédures d'usage, de façon à s'assurer de la com- 
étence administrative, qui entraîne ici l'application 
la théorie administrative des offres de concours. 
Ce: conseil s'adresse particulièrement aux affecta- 
es ecclésiastiques, s’il en subsiste encore, ou si, 
lans l'avenir, il devait s’en révéler de nouveaux. 
rtis dès longtemps des fluctuations de la poli- 
e, qui leur inflige périodiquement le régime 
Doit écossaise des faveurs LS à des 


a de la QUE policy est de ne pas étrangler 


lité nationale pour le stérile plaisir d'appliquer 
. principes de droit strict (dans L'affaire du 
aine d’Yseure, le Gouvernement, représenté par 
“Ferry, avait essayé d’arranger, les choses par 
: rbitrage oune transaction qui contenaient; tout 
ins, une reconnaissance de la dette de l'Etat, 
ur de cassation, dans son: arrêt de 1894, avait 
r ; fermé etes: voie) :: 


ns juges, . qui n’ont pas encore compris que. 


avertis donc -de + 


toutes ces choses, les afféctataires ccclésiastiques 
doivent, l& cas échéant, se couvrir soigneusement 
par la procédure révélée par notre arrèt ; ; 

2° Et maintenant, au point de vue de la théorie 
juridique de l'offre de concours en matière de tra- 
vaux publics, notre affaire Conte les deux bd 
suivantes : - - 

u) L'offre de concours, bicn qu'étant une conven- 
tion  synallagmatique, “‘n’exigé pas un contrat 
formel ; elle sé conclut aussi bién par le versenicht 
de fonds Se concours ct par l'acceptation de cès 
fonds par l’administralion, laquelle peut être tacile 
(cf. Cons. d'Etat, 5 janv.:r1g21, min. des Trävaux 
publics : Rec. des arrêls du Cons. d'Elat, p.82 — 
27 févr. 1924, Charbonnel : ibid., p. 224) ; A 

b) L'offre de concours, en sa qualité dé conyént- 
tion synallagmatique et à titre onéreux, admet l'ap- 
plicalion de Ia condition résoluloire pour inexédution 
des conditions de l'art, 1184 C. civ., ct même, 
lorsque l'exécution des conditions déterminantes le 
l'offre est successive, comme il arrive dans l’affec- 
tation d’un bâtiment, 
après avoir duré un certain temps, le Conscil d'Etat 
admet que |’ ’impense ne soit pas remboursée intégra- 
Ilement, mais dans une certaine proportion qu'il 
arbitre lui-même et qu'il estime être en corrélation 
avec le temps pendant lequel l'affectalaire aura joui 
dés travaux. 

L'admission de la condilion résolutoire imphe te 
duns le contrat sui generis de l'offre de concours 
piraît bien être un développement jurisprudentiel 
dû à notre arrêt. Jusqu'ici nous ne connaissions que 
la soumission du contrat à une condition explicite 
el formelle (Cons. d’Elat, 22 mai r909, Ville de 
Beaune : Rec. des arrèts du Cons. d'Etat, p. 533). 
Ce développement cst logique ct, dans 
aboutit à une solution équitable permetlant de remé- 
dier À des situations fâcheuses, 


Maurice Hauriou. 


PROCESSIONS 


Procession traditionnelle du 15 août. te 
organiséo le même jour par la municipalité. Polémiques 
au sujet. de cette fête. Arrêté municipal interdisant la 
procession. Procession faite nonobstant l'arrêté, Contre- 
manifestation organisée par le maire. Bagarres, Second 
arrêté municipal prohibant, à raison des troubles sur- 

venus, les processions de fous cultes sur Ia vois 
publique, à l'exception des cérémonies funèbres, Recours 
contre leg deux arrêtés municipaux, Annulation. 


CONSEIL D'ÉTAT (Contentieux). 
(Séance du 11 février 19277 


rie | Présidence de, M. J. Rommu, 


Le Conseix D'Erar, staluant an Corlentieux (Section d 


Contentieux), 
Vu les requêtes sommaires (r) et les mémoires sinpliaifs 


| présentés pour l'abbé Veyras, curé-doyen de la Grand’- 


Combe (Gard), et tendant à ce qu ‘il plaise au Conseil 
annuler, pour excès de, pouvoir, 17°, un arrêté ên date, du 
13 août 1925 par lequel le maire de la commune de La 
Grand’Combe a interdit, pour 1925, la procession organisée 
par le clergé catholique à l'occasion de la fête du 25: aoû ; 


laquelle peut être révoquée : 


l'espèce, É 


prolétarienne 


2° un second arrêlé du maire de ladile commune, en PEL 


(x) Requêtes n° 90466 et n° 90467. 2e 


883 


« 


‘date du 20 août :192b, interdisant les processions de tons 
xultes sur la voié publique à l'exception des cérémonies | 


funèbres ; 
: Ge faire, 


0 


‘ attendu : 1 


ion dans la commune de La Grand'Combe, où elle avait 
&u lieu sans interruption et sans incident depuis soixante- 
dix-sept ans ; que la municipalité nouvellement élue a 
imaginé d'organiser pour les 14, 16 et 16 août une féle 
locale et prolétarienne en l'honneur de l’école laïque et 
au profit du « Sou des Ecoles » ; que des affiches de pro- 
teslation contre cette fête furent apposées dans la com- 
mune pour inviter les habitants à s'abstenir d'y prendre 
part ? que le maire ne pouvait ignorer que la fête prolé- 
daxienné, intentionnellement organisée Je 15 août, susci- 
ferait des protestations ; que ces protestations lui servirent 
de prétexte pour interdire la procession du 15 août; que, 
sül craignait que la coïncidence de ladite procession et 
de Ja fête fût une cause de trouble, il devait les inter- 
dire toutes deux ou fixer la fête locale et prolétarienne à 
üne date autre que celle du 15 août ; qu'il est manifeste 
que l'arrêté du 13 août 1925 est entaché d'abus et de 
détournement de pouvoir ; 2° en ce qui touche: l'arrêté 
du 20 août 1925, que ledit arrêté, par la généralité de 
sès termes, interdit, à l'exception des cérémonies funèbres, 
toutes les manifestations extériéures d'un culte quelconque 
et, notamment, le port du viatique et les cérémonies fon- 
dées sur les traditions locales ; que les troubles qui se 
sont produits à l'occasion de la procession du 15 août, 
illégalement interdite, ont été provoqués par le maire lui- 
même et les conseillers municipaux ; que le maire ne 
saurait invoquer pour la défense de son arrêté d'’interdic- 
tion. des motifs tirés des désordres dont il est l’auteur ; 
que, dès lors, l'arrêté du 20 août 1925 est également 
entaché d’excès et de détournement de pouvoir ; 

Vu les arrêtés attaqués ; 

Vu les observations de la commune de La Grand'Combe, 
du 7 décembre 1925, et tendant au rejet des requêtes par 
les motifs, en ce qui touche l'arrêté du 13 août 1925, que 
là campagne de presse et les protestations dirigées contre 
Ja fète locale et prolétarienne faisaient craindre des 
troubles, qui se sont effectivement produits ; que si le 
maire n'avait pus interdit la procession du 15 ‘août, les 
contre-manifestants laïques auraient été en nombre plus 
considérable, et que des désordres plus graves se seraient 
produits ; en ce qui touche l'arrêté du 20 août 1929, que 
le maire n'a fait qu'user des pouvoirs qui lui sont con- 
férés par les articles 95 et 97 de la loi du 5 avril 1884, 
que les esprits étaient surexcités dans la commune de 
La Grand'Combe depuis les incidents du 15 août et que Far- 
rété du 20 août est uniquement motivé par la nécessité 
d'assurer la tranquillité publique ; que ledit arrêté n'est 
destiné à interdire ni le port du viatique ni les cérémo- 
nies qui n'ont pas le caractère de processions ; 

Vu les observations du ministre de l'Intérieur (1) du 
aff février 1926, tendant au rejet des pourvois, par les 
motifs que les arrêtés attaqués sont justifiés par la néces- 
silé de maintenir l'ordre ; que l'existence d'un détour- 
nement. de pouvoir n'est pas nettement établie : 

Vu les nouvyelles observations de l'abbé Veyras, du 
28 avril 1926, tendant aux mêmes fins que les réquêtes 
él lés mémoires ampliatifs, par les mêmes moyens et, en 
outre, par les motifs que le maire ne pouvait prendre pré- 
texle d’un article de critique contre la fête prolétarienne 
paru dans un journal local pour interdire la procession 
du 15 août; que les troubles qui se sont produits à 
l'oceasion- de cette procession ont. été causés . uniquement 
par le maire, les conseillers municipaux et des individus 
étrangers à la communo, dont les habitants sont en grande 
majorité c&thoques ; qué le procès-verbal du commis- 
kairé de police et les altéstätions jointés du dossier éta- 
..blissent d’une manière certaine la responsabilité du maire | 

ë, tonformétiient à la jufisprudence du Conseil d'Etat, 
l'existence d'un üdétouriément de pouvoir manifesté doit 
être admiée ; 

Vu les ‘lois des” 5° avril 1884 et 9 décembre 190b ; 
© Vu Les lois dés 7-14 octobre 1790 et 24 mai 1872 ; - 
‘Oui M: CHannon, auditeur, en son rapport ? 


Oui Ms Cnasea0Kaps-BLAIh, avogat du sien Veyras, «en 


ées observations ! 


(x): M. Camille Chauterips. ER IE NAT 2 PRE] 


« Documentation, 


en ce qui touche J'urrêté dû | 
3 août 1095, que la procession du 15 août était de tradi- ; 


. tien de l'érdre: 


Oui M. Jossr,, audileur, commissitiresadjoint Te 
vernement, en. ses conclusions ; ; 2 C2 

Considérant qu'il y a lieu de joindre les requétés s 
sées formées par le sieur Veyras contre deux arrêtés d 
maire dé Ja commune dé La Grand'Combé en daté des 
13-et 0 août 1925 _—. qu'il ÿ soit statué cs une seule 
décision ; 

Considérant que, s’il. appartient + au maire, en vertu des 
dispositions combinées des articles 97 de Ja “Jor du 5 evnil 
1884 et 27 de la loi du 9 décembre 1905, de régler les 
cérémonies, processions et manifestations religieuses: exté: 
rieures, il doit dans l’accomplissement de sa mission se 
conformer à l'article 1°" de cette. dernière loi, qui garantit 
lé libre exercice des cultes, sous les seules restrictions 
édictées dans l'intérêt de l'ordre publie et ne porter 
atteinte aux traditions localet que dans la mesure néces- 
saire au maintien de l'ordre ; 

En ce qui touche l’arrèté du 13 août 1929 : 

Considérant qu'il résulte de l'instruction que la proces 
sion du 15 août élait de tradition dans la commune de 
La Grand'Combe, où elle avait eu lieu chaque année 
depuis soixante-dix-sept ans sans incident ; que le maires 
qui avait organisé pour le 15 août 1925 une fête « locales 
et prolétarienne » et qui n’a interdit que la manifestas 
tion catholique par l'arrêté du 13 août 1925, à fait usages 
de ses pouvoirs dans un but autre que celui en vue duquel 
ils lui ont été conférés : que, dès lors, ledit arrêté du 
13 août 1925 doit être annulé ; 4 

En ce qui concerne l'arrêté du 20 août 1925 : 

Considérant que, par l'arrêté réglementaire du 20 août 
1925, le maire de La Grand'Combe a interdit les process 
sions de tous cultes sur la voie publique à l'exception des 
cérémonies funèbres ; qu'aucun, motif tiré de la nécessité 
de maintenir l'ordre public ne pouvait être invoqué pour 
lêgilimer la prohibition des cérémonies consacrées par les 
habitudes où les traditions locales ; que l'interdiction: pro 
noncée par le maire de La Grand'Combe, à raison. de 1 
généralité des termes dans lesquels elle est conçue, vise: 
notamment ces cérémonies et que, dès lors, elle a ét 
prononcée en violation des dispositions des articles 97 d 
la loi du 5 avril 1884 et 27 de la loi du 9 décembre 1905 
qu'ainsi le sieur Veyras est fondé à denaniee l'annu}a 
lion de l'arrêté du 20 août 1925. 


à 


DÉGwE : 
Anr. 127, =— Les arrêtés du maire de Là Grand'Com 
en date des 18 el 20 août 1925 sont annulés. Le 
Anr, 2. — Les frais de timbre exposés/par le requérants 


en ce qui concerne les requêtes n°8 90 466 el go 467 sous 
mis à la charge de la commune de La Grand’Combe, 


LCR eSpEnEORe particulière de la Documentalion Calor 
lique.] É 

OBSERVATIONS. — La jurisprudence du Consci 

d’Etat concernant le droit des maires en matière 
cérémoniés et manifestations extérieures du culte © 
spécialement de processions est désormais bien étain 
blic. D'une part, on reconnaît le droit des maires d? 
prendre les meésures de police nécessaires pour assuré 
le bon ordre et la sûreté publique (L. du 6 At | 
1884, art. 97 ; L! du 9 décembre 1905, art. 27) ; 
d'autre part, on rappelle aux «maires le devoir 4 
se conformer à l’article 1° de ja loi du 9 décembi 
1905, qui garantit le libre exercica des es e 
l'intérêt de l’ordre public peut Kgitimér leur int: 
ventlon, ‘et is ne peuvent porter tisinté aux trad 
tions locales que dans k rnesure nécéssaire au 14 


L'arrêt qui précède à été rendu conformément à 
principes, Les circonstänces dans lesquelles le ms 
de La Grand'Combe avait pris les deux arrétés qi 
le Conseil d'Etat vient d'annuler sont de nature 
montrer l’esprit de justice qui anime la Haute Asseï 
blée et sa volonté de faire respecter les. droits k 
times des catholiques. Elles méritent à cet 
d'étre rélatéès, 

La procession du {38 août à Jieu à La Grand 


QT 


5 à 


isa pour les 14, 15 et: 16 août une « fête locale 
étarienne en l'honneur de l’école laïque et, au 
t du Sou-des Ecoles », Des protestations furent 
fichées dans la commune. Les journaux de la région 
imèrent vivement la municipalité. Le maire de 
Grand'Combe prit prétexte de ces attaques et 
otestations pour « interdire la procession organisée 
à La Grand'Combe par le clergé catholique à l’occa- 
sion du 15 août ». Cet arrêlé municipal est du 

13 août. ; 

. Considérant cet arrêté comme illégal, les catho- 
-liques de La Grand'Combe firent le 15 août la pro- 
cession traditionnelle: Le cortège se forma sans inci- 

dent. sur la place de la mairie, où se tenait la fête 
prolélarienne, et: se mit en. marche. Alors les com- 

unistes firent battre le tambour, Le mairé ceint de 
son (charpe et les conseillers municipaux prennent 

“a tête. du mouvement. au cri de « Allons-y ». Le 
Rare appelle une musique. Un cortège désordonné 
se forme derrière un drapeau rouge pris à la mairie 
&t suit la procession au chant de l’Internationale. 
Les gendarmes et la police font barrage entre les 
deux cortèges, si différents d’allures et d’intentions. 
Quand la procession rentra dans l’église, les com- 
munistes tentèrent d'y pénétrer. Une lutte s'engagea, 
Les: communistés furent repoussés, abandonnant le 
drapeau rouge aux mains des catholiques. 

- Le 20 août, le maire prenait’ un second arrêté 
interdisant les processions de tous cultes sur la voice 
publique. Il se fondait sur la violation de son premier 
arrêté ct sur les troubles qui avaient eu lieu ic 
15: août. 

- Une contravention fut dressée contre le curé de 
Éa Grand’Combe, qui fut condamné par le juge de 
Simple police. 
= Les deux arrêtés furent déférés au Conseil d'Etat. 

… Le ministre de l'Intérieur, auquel les recours sont 
communiqués, concluait à leur rejet. Il estimait que 
:« la crainte de désordres que laissait prévoir le ton 
violent des journaux et des affiches » pouvait expli- 
Lg le premier arrêté, et que les troubles qui avaient 
@u lieu le 15 août justifiaient le second. Le maire lui 
paraissait « n'avoir usé que légitimement des pou- 
oirs qui lui sont conférés ». Le. ministre ajoutait 
encore : « D’après les renseignements fournis, la 
municipalité est socialisle ou communiste. Mais cette 
constatation même justifie, dans une cerlaine mesure, 
les arrêtés du maire, lequel pouvait se sentir /inca- 
able de protéger la liberté des manifestations exté- 
eures du culte devant une population dont l’état 
esprit est, fort probablement, le même que celui 
Me l'assemblée communale. » 

Ces considérations ministérielles tendaient à faire 
Croire qu’un maire administre la commune pour son 
rti politique et réglemente la police au profit 
lusif de ses partisans, alors qu’il doit exercer ses 
ions au profit de tous les citoyens sans distinc- 
et s'appliquer à faire respecter les droits de 
un sans se soucier du parti auquel il peut 

ÆIUT. 


uyoir commis par le maire de La Grand’Combe en 
nt l'arrêté du 13 août. Il rappélle tout d'abord 
respect dû. aux traditions locales, La procession 
5 août étant traditionnelle dans la commune, le 
fait un usage détourné de son pouvoir en 
erdisant, alors qu’il organise en même temps une 


dont les térmes généraux 
-les cérémonies consacrées par les habi- 
les traditions locales, est annulé pour exçès 


gislation et Jurisprudence 


casion. d'aucun trouble, En 1925; la municipalité 


“de pouvoir. Le Conseil d'Etat n'a trouvé aucun motif 
tiré de la nécessité de maintenir l’ordre public qui 
pûE être invoqué pour légitimer la prohibition des 


cérémonies extérieures du culte, Les troubles suscités 


par le maire et sés adeptes ne sauraient justifier une 
mesure prise contre ceux qu'il a ainsi attaqués. Il 
serait, en effet, trop simple à un maire de susciter 
des troubles pour s'autoriser à supprimer les proces- 
sions. 

Get arrêt indiquera aux maires leur devoir de res- 
pect pour Jes cérémonies traditionnelles du culte 
catholique ; il confirmera les catholiques dans la 
possession de leurs droits protégés par la loi. 7 


RER: 


D 


Ouverture d’un établissement 
d'enseignement secondaire spécial 


Ecole libre d’enseignement secondaire spécial. Ouverture 


par un prêtre non pourvu du certificat de stage prévu 


par l’art. 60: de la loi du 15 mars 1850. Inculpation. Loi 
du 21 juin 1865 portant organisation de l’enseignement 
secondaire spécial : certificat de stage non exigé. Dispo- 
sitions toujours en vigueur. Relaxe du prévenu. 


COUR D'APPEL DE RENNES (Ch. Corr.). 
(Audience du 23 février 1927.) 


La loi du 21 juin 1865 poriant organisation de l’en- 
seignement secondair2 spécial n'ayant jamais ‘été 
abrogée; rien ne s'oppose à ce qu’il existe encore 
des établissements secondaires libres dans lesquels 
serait donné l'enseignement prévu par ladite loi. 

Les décrels et circulaires qui ont transformé dans 
l'Universilé - l’enseignement. secondaire : moderne 
n'ont pu abroger la loi de 1865. 


| En conséquence, ne constilue pas une infraction à 


la loi du 15 mars 1850. le jait d'ouvrir un -établis- 
sement d'enseignement secondaire spécial sans 
produire un certificat de stage ét en se confor- 
mant aux prescriplions de la loi du 21 juin 1865, 
toujours en:vigueur. 


Jugement du tribunal du Finistère (Section de 
Brest} (M. Damey, prés. ; M® Henri Le Goasguen, 
bâtonnier de l'Ordre des avocats près le tribunal du 
Finistère, section de Brest), en date du 30 novembre 
1a20 : 


Lx TRIBUNAL, 


Allendu que l'abbé Rannou est inculpé d’avoir à Guis- 
sény, depuis le’ 1% octobre 1923, sans avoir satisfait aux 


conditions prescrites par la loi du 15 mars 1850, ouvert 


un établissement d'instruction secondaire ; 

Attendu que ks poursuiles engagées sont basées sur les 
dispositions de l'art. 60 de la loi du 15 mars 1850, qui 
stipule que tout Français âgé de 25 ans au moins, peut 
former un établissement d'instruction secondaire sous la 
condition de faire au recteur de l'académie où-il 88 pie! 
pose de s'établir Jes déclarations prescrités par Fart.:35% et, 
en outre, de déposer entre ses hitins nolamment ur eêrbi- 
ficat de stage constatant qu'il a rempli, pendant cinq ans 


au moins, les fonctions de professeur ou de surveitañt 
| dans un établissement secondaire public ou libre; 
Attendu qué, l'abbé Rantiou n'ayant pas produit: le cer- 


tificat dé etage prévu par l'art. 6o dé la loi du 15 mars 
“1850, ke ministère public conelut à Ia éondemnätion du 
prévenu À l'amende prévue par Part. 66 de ladite li et 
à Ja fermeture de l'établissement, ; LE 

- /Attenda que l'abbé Rannou:déclare qu'il ne méconnaît 


8 86 : 


Ge 


| 
3° 


" 


pas les prescriptions de la lof du 15 mars 1850, mais pré- | 


tend que la loi du 21 juin 1865 le dispense de la produc- 
tion d'un certificat de stage pour ouvrir un établissement 


secondaire spécial ; que c'est en se basant sur les Lermes + 


mêmes de celle dernière loi qu'il a fait une demande ct 


“qu'il a ouvert, en 193, un élablissement de cétie nature, 


-à Guissény ; x BE é 

-Alténdu que, dans-ces conditions, il appartient au (ri- 
bünal de rechercher si la loi du 15 mars 1850 visée dans 
le réquisitoire de M. le procureur de la République et 
daps l'ordonnance de M: le juge d'instruction. est seule 
applicable en. l'espèce, -ou si, au contraire, comme ,le 
prélend le prévenu, la loi du 21. juin 1865, en verlu de 
laquelle la demande d'ouverture a été formée, peut être 
invoquée utilement ; 

Attendu qu'il y a lieu tout d'abord de faire remarquer 


que Ja loi du or juin 1865 portant organisation de l'ensci- | 


gnement secondaire spécial n'a pas été abrogée ; qu'en 
effet, si depuis la promulgalian de celle loi des modifi- 
cations profondes ont été apportées dans l'enseignement 
secondaire de PEtat,-il n'en e$t pas moins vräi que l’ensei- 
gnement duquel sont exclus le latin et le grec existe 
encore dans les établissements d'enseignement ‘secondaire ; 

Attendu que, d'autre part, il résulte de la loi elle-même 
que les programmes prévus pour l’enseignement secon- 
daire public ne sont pas obligatoirement suivis par les 
établissements libres ét que, par Suite, riéh ne s'oppose à 
cequ'il existe encore des établissements secondaires libres 
däns lesquels serait: donné l'enseignement spécial prévu 
par la-loi du or juin 1865, qui a peut-être cessé d’être en 
vigueur en ce qui concerne l'enseignement public, mais 
qui, n'ayant pas été abrogée, reste applicable à l'ensei- 
gnement secondaire libre ; 

Attendu que les décrets et circulaires ministérielles qui 
out lransformé, dans l’Universilé, l'enseignement secor- 
daire moderne n'ont pu abroger la loi du 21 juin 1865, 
qui a créé un enseignement spécial ; qu'il suffit de se 
reporter aux débats auxquels la discussion de cette loi 
&-donné lieu pour se rendre compte qu’elle a pour but 
de laisser à l'initiative privée le soin de créer certains 
établissements correspondant aux besoins du public (D. P., 
1866, IV, 72) ; 

Attendu qu'en conséquence J'abbé Rannou n'a pas 
enfreint la loi du 15 mars 1850 et n'a commis aucune 
infraction en ouvrant un établissemént - d'enseignement 
Secondaire spécial en se conformant aux prescriptions de 
la loi du 21 juin 1865, toujours en vigueur, ét qui le dis- 
pensait de produire un certificat de stage ; qu'il appar- 
lieñdra à l'Administration d’user de son droit de contrôle 
pour vérifier si l'enseignement donné est- conforme ‘aux 
déclarations qui ont été faites ; : 


Pan CES MOTIFS : 


Relaxe l'abbé Rannou des fins yde Ia poursuite sans 
dépens. . 


Appel du »rocureur général. 
Arrêt : 
 Éx Cour, adoplant les motifs des prémiers juges, 
Confirme, ÿ 


[Correspondance particulière de la D, C:] 


OBSERVATIONS. — L'art, 6o de la loi du 15 mars” 
‘1850 exige dé quiconque veut former un -établisse- : 
ment d'instruction secondaire un certificat de stage 
* constatant qu'il a rempli, pendant €inq ans'au. 


moins, les fonctions de professeur où de surveillant 


dans un établissement d'instruction secondaire public 


OÙ libre. Her AE AL not EUE POUR TC OUT Vos 
© Mais, postérieurement à la loi du 15 mars 1850, 

üme loi du 21 juin 1865 a organisé un enseignement 

secondaire spécial (dénommé enseignement secondaire 


moderne par le décret du 4 juin 18971). La loi de. 
* 1865. a eu pour but, d'après son rapporteur âu éerps 
législatif, d'organiser d’une façon plus. solide ,ct, 
plus satisfaisante un enseignement dégagé des langues : 


mortes, mais accru, dans sa partie scientifique, des 
connäissances essentielles à la pratique des profes- 
sions nombreuses qui s'étendent entre les métiers 


+ 


M. Chauchard, D. P., 1865, IV, 92 


pines en 1879, miss. au Tonkin jor., curé de, Haïph 


-œuvres de bienfais. priv. appelées à élire des représen 
cons. sup. de l’ass. publ. (Q. O:, 17. 8. 27). : 


‘au gouverneur de Liége par les ministres belges, répond 


du 15 mars 1850, #4 FA 


manuels el les ‘professions 


Mens rat 
Vo a 
Pour les’étiblissements publics, uni décr 
1891 a gravement modifié lés conditions ‘de : 
gnement. Mais les dispositions de la loi ‘sù 
en vigueur pour les établissements privés, et c’ 
ticle 6 qui continue à régir ceux-ci. Après avo 
énuméré les diplômes requis de ocrix qui désiren 
ouvrir un établissement libre d'enscisnement sécon 
daire spécial, l’art, 6 dispose que « la condition d 
stage prescrite par l’art, 6o de la loi du 15 mars 185! 
n'est pas exigible » (x). 2 FIPÉUTRONENE En 
La dispense de la condition de stive dépend don 
uniquement de la question de savoir s’il s’agit on no 
d’un établissement secondaire distribuant un ensti 
gnement « spécial », au sens de la loi du 21 jui 
1866. L'art, 1% de cette loi énumère les matièré 
qui constituent cct enscignement. D'une façoi 
générale il comprend toutes les ‘matières at ‘pro 
gramme des classes de l’enseignement éécondairé," 
l’exception, toutefois, des langues anciennes : gré 
et latin, C'est, én définitive, un enseignement ana 
logue à l’enseignement secondaire « moderne », 4ve 
possibilité, cependant, d'y adjoindre € l'instructioi 
morale et religieuse ». FRE 
Ces dispositions sont toujours en vigueur. Elle 
n’ont été abrogées, en effet, par aucun texte épis 
latif. Elles sont d'ailleurs parfaitement compatible 
avec les textes législatifs et réglementaires toucha 
l’organisation des ‘établissements d’éenscignemien 
secondaire libres, A la différence dés établissement 
d'enseignement publics, Iles institutions privée 
jouissent pour l'élaboration de leurs programme 
d’une entière liberté. Rien ne s'oppose, dans ce 
conditions, à la création de maisons d'éducatioi 
ayant pour but l’enseignement tel qu'il est défini 
l’art, 1° de la loi du 2x1 juin 1865. 3. 
En l'espèce, M. l'abbé Rannou avait déclaré ouvn 
un établissement d’enseignement secondaire spécid 
En fait, il n’enseignait ni Je latin ni le grec. 9 
établissement rentrait exactement dans le cadre prév 
par la loi du 21 juin 1865 ; les poursuites intentét 
contre lui étaient donc complètement dépourvüé 
de base légale, 


GY 


‘+6 
J: R, à à 


ÉPHÉMÉRIDES 
Lo s Mercredi 5 Eat 1927, 


Esrsenxe, — Avila : Mort de Mgr Nicaise Arellano, OA 
né à Corella de Navarra (dioc. de Pampelune) le 14. x2 
étud, à Ocana et Avila, profès de la prov. des Ph 


vic. gén., élu év. tit. Cocussus ct vic. ap. Tonk 
Je 11. 4. 06, démiss. le 14. 4. 19, retiré au couvent d'A 
s Ê , ; h ai bb 


Jeudi 3 février. 


. France, —— Arr. (min. Trav.) établissant Ja liste 


Bercique. — Eupen ét Malmédy : Lettre coll, adr 


t: 108) 
———— 


(x) Signalons également que ces élablissements: 
d'enseignement secondaire spécial jouissent d'un 
avantage : ils peuvent faire l'objét de subventions 
part des cominunes, dés départements du de l'Eta 
façon et dans les limites prévües par JE 6 


ne 


‘ : 14.27, parles six journaux eupénor 
almédiens, langue- allem., depuis. les -Eupener 
achrichten, journal franchement catholique, jusqu’à l'or- 
ine,,communiste ; seul, le journal de langue fr. la Nou- 
lle Belgique s'était abstenu. : 

ira “ 


ES + 2 Jeudi 10 février. 


France. — Cambrai : Mort de Mgr Jean-Baptiste Carlier, 
& à Salesches le 5. 4: 39, doyen de Templeuye et de 
“Amand, vic. gén. de Cambrai en 88, prélat de Pie X 
“80-11. 08, prot. ap. le 8r. 7. 23, fond., avec Louis 
pole des Humbles T'illes du Sacré-Cœur. à ; 
SE. HR) #3 a : = 


pue I SE Mardi 16 février. 
Ærars-Unis. — Saint-Louis : Mort de Mgr F. Holweck, né 
20.112. 56 à: Weïsloch (Bade), ét. au Sém, de Milwaukee, 
dré, de: StÆrançois de Sales à St-Louis, vice. gén., réd: 
es. Mesti Mariani, liturgiste ‘et historien, 

ne 1) = _ Samedi 19 février. 


y ot 


France. — D. (min. Aff. étr.) porlant public. et mise 


à appl:, à titre prov., du protoc. conclu entre la France 
| l'Allemagne au sujet dè la prorogat. des accords écon. 
all. des 5. 8. et 6. 114 26, signé à Paris le 16. 2, 27 
50 4163720) : s Ace 


3 


PE Dimanche 20 février, 


Je = - 

SANT SiècE.. — Lettre de Pie XI aux év. tchéco-slovaques 
n réponse à la lettre coll. qu’ils lui avaient adressée : 
ommages causés par le schisme de 1920, offense du Gouv, 
ar. Sa participat. aux fêtes anniv. de Jean Huss en 19925. 


: Vendredi 25 février, 
Trance, — D. (min. Aff. étr.) portant promulg. de la 


onvent, sur le régime des voies navig. d’intérét intern. 
gnée à Barcelone le 20, 4. 21 (J. O., 21-22. 3. 27; 
rratum, J. O., 23. 3. 27). 

= Paris : Lettre de M, Poincaré à M. François Saint- 
faur réprouvant l’emprisonn., du 8 au ro février 1927, 
eM. l'abbé Alphonse Martin, curé de St-Joseph de Méan, 


ui avait refusé de payer l'amende de 250 fr. encourue 


oxs dé la Fête-Dieu du 6. 6. 26, pour infract, à l'arr. du 
.6: 25 du maire social, de St-Nazaire, M. Blancho, inter- 
isant les processions, arr. annulé par le Cons. d'Etat le 
2-27. 


, ..:: Lundi 28 février. 


GRANDE-BRETAGNE, — Southwark (Londres) : En désac- 
ord avec la majorité travaill. sur la question chinoise, 
e Dr Leslie Haden Guest (né le 10. 3. 77 à Oldham, fils 
lu, fameux chirurgien de Manchester, élevé à Owens Col- 
ège, Manchester, et à London Hospital, médec, milit, su 
ud-Africain, et durant la Grande Guerre organis. d’hôpi- 
x ‘en Egypte, en Palestine, à Paris, l'hôtel Majestic, 
 Névers, à Limoges, marié à la fille du col, Albert Gold- 
Mid, candidat travaill. à Southwark-Centre en 1918, à 
outhwark-Nord en 1922, élu représ, de Southwark-Nord 
Communes, en 1923, secr. parlem, du min, de 
èné dans le cabinet travaill. de 1924, secr, de la 
égat. travaill, en Russie en 1920, aut. de The Nation 
“the Future ; The New Education ; The Siruggle for 
in, Europe ; Report of British Labour Delegation to 
),. quitte le Labour Party: mr 

— Westminsier (Londres) : Premier dîner annuel de 
: ciety for the Maintenance of the Apostolic See 
té pour le soutien du Saint-Siège) »,.sous prés, du 


lan (Edmund Bernard FitzAlan-Howard,, né le 
65, 3 fils du 14° et oncle,et actuel hérit, du 168 duc 
Norfolk ; cath., élevé à: l’Oratory School, Edgbaston, a 
is en 1876 le nom de Lord Edmund Talbot, en confor- 
avec le testament de Bertram, 17° comte de Shrews- 
a repris son nom de. FitzAlan-Hôward en 1921,.a 
en 1879 Lady Mary Caroline Bertie, fille du 7° comte 


Re fl 
Ps # G 
EF 


c d - 


on-recevoir à l'appel en faveur-d'un plé-. 


Bourne ;.disc. du prés, de la soc., le 1° vicomte, 


don, candid. unioniste à: Burnley en 1880, Shef- 
83 et 1886; représ, de Chichester de 1894 à: 
uis lieut.-col.. au 719 -hussards, a éervi au 


LE AE 


So 


-Sud-Africain, démiss. en r905, Junior Lord du Trésor ét 
:whip en 1905, secr, parl. au Trésor de 1915 À rgor, chef 
:whip-union, de 1913 à 1921, deputy earl-marshal en ro917, 
en rempl, de son neveu’le jeune premiér-duc, vice-rot 
d'Irlande de r921 À 1922, eréé m, du Cons. privé en 1918, 
1% vicomte FitzAlan -of Derwent en 1921, prés. de la 
Catholic Union of Great Britain -depuis 1928), 4 
GRècE. — Athènes : Sign. d’une convent. comm. provis, 
avec la Bulgarie, basée sur la clause de la nat. la plus 
favorisée, é 
Honcrie. — Découv. d’un complot bolcheviste- X Buda- 
pest et dans les grandes villes de province ; arrestat, de 
M. Zoltan Szanto, chef du mouvement, et de 70 complices. 
Marre. — La Valelte : Mort du gén. Sir Walter Norris 
Congreve, gouv. de l'île, appartenant à l'Eglise anglic, ; né 
le 20: 11. 62, élevé à Harrow, off. ayant combattu dans'le 
Sud-Africain et durant la Grande Guerre, il. gagna là 
Victoria Cross, fut comm. de l’école de fusiliers à Hythe, 
comm, en chef du front Sud en Angleterre en 1923 ; il 
était marié: depuis 1890 à Gelia, fille du cap. CG. B. La. 
Touche ; suivant sa volonté, son corps fut immergé ‘lé 
& mars ; le deuil était conduit par Mer - Maur Caruana, 
O:-S. B., arch. Rhodes et év. Malte, et Mgr: Michel Gon2r- 
Tonna, év. Gozo, montés sur le navire de guerre Chrysan- 
lemum. ME Date 


ES 
Ve 


Mardi 1% mars, * 818 


AS 


Trance. — Paris x Mort du duc Joseph: Florimond!: des 
Loubat, né à New-York le 21. 1. 31, étud, à Paris, m:.de- 
la légation de Würtemberg à Paris, puis à, Vienne, de 
188 à 1865, comie romain-en 1888, duc romain en 1803, 
fond. de chaires sur l'Amérique aux Univ, de Paris, Berlin» 
New-York, doyen des ass, étr, de l’Ac. des Inscr, et B.-Lett. 
(x907), résidant à Paris, a publié Medallie History of the 
Uniled States 1776-1876, New York, 1878 ; Narralive of 
the Mission to Russia in 1866 by G. V. Fox, New York, 
1870 ; À Yachisman's Scrap-Book, New York, 1888 (cf. Le 
duc de Loubat : 1831-1894, New York, 1894). * RÉ: 

ALLEMAGNE; — Essen : 11° Congrès du parti communiste … 
all., réunissant 183 dél. avec voix  délib. et 89; avec voix. 
consult. (1-5 mars) : attirer au parti les ouvr. socialistes. 
et les travailleurs organisés dans les. synd, chrét., aider, 
l’activité des femmes et de la jeun, communiste, lutter 
“contre la bourgeoisie et. ses ’alliés, les chefs socialdémo: , 
crates et réformistes, L 

Caine. — Pou-Kéou (près Nankin) : Le gén, Tchang-Tsun- 
Tchang fait arrêter, sur le vapeur russe, Pamiat-Lénina, 
Mme Borodine et trois émissaires des Soviets, porteurs, de: 
plans dela défense de Shanghaï et de tracts communistes ; . 
prolestat, des Soviets, contre ces arrestat., le g mars, : 

GRaANnE-BnEraëNe. —  Bülsthorpe (Nottingham) : Rup-. 
-ture de tuyaux amenant l’eau du fond d'un nouyeau puits. 
de mine, 14 victimes, AS SR ons 

— Cwm (Monmouth}) : Explosion de grisou dans une 
mine, 57 morts. ‘ Be 

Monaco. — Monte-Carlo : Mort du prince Léon Radziwill, 
de la branche Nieborow, né à Ermenonville le 6, 9: 8o 
(du prince Constantin Radziwill, né à Poloneczka le 8x. 7, 
:5o, marié à Paris le 30, 3. 76 à Louise Blanc), attach. à la 
miss, milit, fr.-pol., marié à Paris, le 27, 6. ob, à Claude 
de Gramont, mariage déclaré invalide par le Saint-Siège 
ile 24: 7. 06; puis, à Cannes le 5, 4. 21, à Dolorès, veuve. 
Stanislas Radziwill, née princesse Radziwill, 

Suëne. — Stockholm : Le Parlement vote un projet de 
L, abolissant tous les ordres et décorations. A 


—'. Mercredi 2.mars. 


France. — Arr, (min. Trav.) rel. aux élect, au Cons. 
sup. du tray, des dél. des Ch. de comm, et des Cons. de 
prud'hommes (J. O., 11. 3. 27). — D. (min. Mar.) mod: 
‘le D. 15. 5. 10 sur-le service à bord des bâtiments de. 
la mar. milit, (J. O., 4. 3. 23). à RAIN 

— Paris : Public. d’une adresse portant 104 signatures, 
.de l’épisc. fr: au Souv. Pontife au sujet de | «Action 

ançaise » (D, C., t.1 07). : è 
Frs DE ne — L'aviat, DER _Taddeo Larre-Borges, 
accompagné des ‘cap. Ibarra et. Glauco Larre-Borges et du: 

* mécan. Rigoli, partis de Pise. le ,20, 2: 27. pOur tenter le: 

raid Dakar:Pernambouc, amerrissent à l'embouchure du rio. 
_Jean-Fathma, sont faits prisonn, par des Maures et no sont, 
* délivrés que le 10, 3. 27 par des aviateurs F3 RS 


2 > 


= 


Jeudi 3 mars. 


France, — D. (min. T. P.) portant réglement, des brevels- 


exigés pour le command. des navires et bateaux de pêche 
(I. O., 7-8. 3. 27). — Décrets (min. Trav.) portant règle- 
meut d'admin. publ., pour l'appl. L. 23. 4. 19 eur la 
journée de 8 h, dans les _fabr. 
produits de charcut., graisses aliment. ; fixant la composit, 
de la commiss, de répartit. du crédit des subvent. aux 
œuvres d'assist, matern. et de protect. des enfants du 
1er âge (J. O., 6. 8. 25): 

— Chambre : Examen du projet L. sur l'organis. gén. 
de la nalion pour le temps da guerre, dise. du rapport., 
M. J. Paul-Boncour. 

ALLEMAGNE, — Le Landtag de Mecklembourg-Schwerin 
(qui, d'après la Constit, du, 17. 5. 20 de cette Républ., 
comprend 67 m.) repousse le budget gouvernem., démiss, 
du cabinet. 


BeLciquEe. — Bruxelles : La Ch. des représentants vote 
üne nouv, indemnité supplément. facult. de 4 ooo fr. pour 
lès déput. 

LinLanne. — Helsingfors : Sign, d'un traité avec la 


Tchéco-Slovaquie, basé sur la clause de la nation la plus 
favor. £ 
GRanpr-Bneracne. — Londres: L'Uniled Grand Lodge 
ôf Freemasons of England (grand-maître : le field “märshal 
duc de Connaught, frère d'Edouard VII ; pro-grauc-maître 


Lord Ampthill, 2° baron) décide, par 1 400 contre 2, 
d'admettre à nouveau les francs-maçons des anc. pays 
énrremis.. 

MaAnacascan, — Un violent cyclone et un raz de marée 


rävagent Tamatave et une partie &e Ja vôte Ust_ de J'île, 


morts, des disparus, vapeurs el voiliers coulés où 
choués. à 
Vendredi 4 mars, 
FRance, — D, (min. T. P.) rel, à’ l'avance de l'heure 


lég. (ouit du 9 au 10 avr.) (J. O., 5. 8, 27). — D, (min. 
Trav.) portant règlement d'adm. publ. pour l'appl. L: 23. 4. 
19 sur la journée de à h. dans l’industrie de la fubric. 
des” FE aliment, (J. O., 10. 8. 27). — Cire. (min. G.) 
rel. à l'appl. de l'arrang. fr.-argentin du 26. 1, 27 concer- 
nant le sérv. milit. (J. O., 14-15. 3. 27), ; 
®—— Peris : M. Léon Labande, né à Orrouy (Oise) le 17. 9. 
67, chartisie, corr. de l’Ac. dés Inscr. depuis 1910, con- 
sérvat. des archives du palais de Monaco et eons, d'Etat 
de Monaco, est élu m. libre de l'Ac. des TInser. ct B.-Lett,, 
en rempl, de Henry Cochin, déc. le 9. 12. 26. — M, Charles 
 Homér Haskins (né à Me adville, Pensylvanie, le 21. 12. 
70, fils de George W. Haskins et ‘de Rachel A. MéClintock, 
marié en 1912 à Clare Allen, de Saint-Louis, gradué de 
Horvard, Wisconsin, Manchester cet Padoue, prof. d'hist. 
pôlit, européenne à l'Un. de Wisconsin, à Harvard Uni- 
versity, doyen de la Fac, d'Arts et Sciences de Harvard 
dépuis 1908, chef de la division d'Europe occid. à Ta 


Commiss. améric. pour le traité de paix, m. de ki Comm. 


amérié. pour les aff. danoises, belges, m, du Comilé spéc. 
sur FlAlsace-Lorraine el la vallée de la Sarre, prés. de 
VAmerican Historical Association, m, de nombr. 


mies, aut, de The Normans in Zuropean Hislory, 1919 ; 


Norman Institutions, 1918 ; Some Problems of thé Peace” 


Conference, 1920 ; Special Studies on Mediaeval University 
Life, Mediaeval Lalin Literature, Mediaeval Sicily, and the 
Mediaeval Church), corresp. de l'Ac. dés inser. 
as, étr. de la même Ac., en rempl. d'Edouard Naville, 
déc. le x7. 10. 26. — Mort d'Augustin Gilbert, né à 
Buzancy le 15. 2. 58, m. de l’Ac. et prof, à dla Fac. Xe 
méd., aut. de Etudes sur les. maladies du foie (avec 
. H. Hanot), 1888, Trailé de médecine el de thérapeutique 
(avec Brouardel et Girod), 1805-1902, fond. du Paris-Mé- 
dical, contin, du Dictionnaire des sciences médicales, de 
Littré. 

"AUTRICHE, — Vienne : 
pour quatre ans d'après Ja Gonstit. 
sa dissolut, anticipée. 

‘Esrmonte, — Reval : Le. Riigikogu (ass. législat. com- 
posée de 100 membres, élus pour trois aps sur la base de 

- la R. P., d'après la Conslif. du 15. 6; -20) approuve, par 
br contre 85, la constitut, du nouv. cabinet Jaan Teemant 
(né en 1872, étud. à l'Un. de Petrograd, avocat et bâton 


du. 1, 10. 20); vote 


nier, m, du parti agrarièn: ‘à: l'Ass. constituante de 1919 


et au Riigikogu depuis 1920). 
Erars-Unis, ‘= “New-York ::La Lour. Pr + remet doué 


de conserves de viandes, - 


Acadé- 


est” élu- 


Le Nätionalrat (22 chambre, élue. 


les ‘bicus=de l'Eglise orth. russe aux Etats-Unis: 
représéntant l'Eglise russe que reconnaissent les! S 
— _ Washinglon : Fin de’ la dern. sess. du 6gét Congr 


(Gx2. 964: 3,27), | 
Fate — Rome: La Ch. porte l'indemn: “partemett 
mens. de 1 250 à 2 000 lires. Vaste 


POLOGNE. — Varsovie: Mort de Micliel Artsybachef," 
romanc. russe, érotique et pessimiste, né à Achlÿrka lé | 
17. 9: 78, aut. de Sanine (1908), Dernières limites (pro) 

Samedi 5 mar& 

FRance, — Arr. (min. I. P.) fixant la date ét l'ordre Hi 
composit, du conc, gén. des Rae et coll, én 1927 (. 0, 
7-8. 3, 27 ; erralum, J. O., x . 27), — D. (min. Trav}” 


portant règlement d'admin. publ, pour l’appl. de L, 93. 4. 
19 sur la journée dé 8 h. dans les fabr. de conserves de” 
légumes et de fruits et: autres établiss. de traitement. 
industr, de produits aliment. végét. (J. O.,-17. 8. 29). — 
D. (min. Pens.) mod. le D. 25. 10, 22 (soins gratuits aux 
mulilés) (J. O., 6.3, 27 ; erratum, J. O,, 12. 3, 99). = 
D. (min, Col.) déterminant les pouvoirs des gouvérneurs. 
des col. er ce qui concerne l'admin, de la just: (J. 0,9 
10. 3. 27). | 

— Le Mans: Mort de Georges Bouttié, né au Mans cn. 
1844, anc, dép. Sarthe (1902-1910), du parti rad: ct rad. “2 
soc. 
— Paris : Ratif. par l'Egypte de la. convent. intern,: rel 
à la circulat. routière signée à Päris le 24, 4,-96 (J, ©, 
13. 3. 27). — M. Lucien Simon, n6 à Paris en 1861, m,. de 
la Soc. nat, des Beaux-Arts, prof. à l'éc, des Beaux-Arts, 
est élu m, tit. de J'Ac. des Beaux-Arts, sect. de peints 
en remplac, d'Adolphe Déchenaud, déc, le 26. 12, 26, — 
Mort de Léon Pasqual, né à Avesnes le 4. 2. Se, dép. 
Avesnes (2. 5. 1899-1924), sén. Nord depuis le 6. 1. 24, de 
la Gauche dém, rad. et-rad.-soc., fait prisonn. à Maw 
beuge en sept. 1914. E 


Dimanche 6 mars, 


FRaNcE. — Aimargues (Gard) : Congrès cantonal de l'Un. 
cath., sous la prés. de Mgr Girbeau : ; contre-manilestat. 
-oTgan, A Le per antifascisté, comprenant le parti come 
munisle, A. C.,.la C. G. T. U.; des pierres sont 
lancées her Fée épiscopale, - 

—  Echauffour (Orne) : Mort du poète calh. Paul Harel, 
né à Echauffour le 18, 5, 54, aut, de Hobereauæ et will 
geois, Souvenirs PE Hanterie, Sous les pommiers 
Gousses d'ail el fleurs de serpolet, Aux champs, En forêt 
Voix de la glèbe, Poèmes mystiques el champèlres, Hers 
bager, fond, de la revue la Quinzaine. =. 

— Laval : 2° Congrès de l’Un, cath. mayennaise, sous 
la prés. de Mgr Grellier, dise. de M. Victor Balanant, du j 
R. P. Doncœur et du gén. de Castelnau, 

— Marseille : Assemblée gén. de la F. N. 
la parole : le gén. Monroe, M. Henry 
Bergey et Mgr Champavier, prés, ; 
. — Paris: A. N:D,, le P, Sanson, Or., donne 
11e confér: radio-diffusée de son 30. Carême ; alloc. du ca 
Dubois au sujet de l « A, F, », — Le P. Lhande, 8, J 
donne à « Radio-Paris » le 19° sermon de son Carême pa 
rädio, = Mort d'Emile Heurteau, né à Orléans le 4, 6 
48, ingén. en chef dés mines, dir. de la Comp. d'Orléanss 
prés. du Cons, d’adm.-de la Comp. des forges et aciéries 
la marine et d’Homécourt; de la:Comp. des mines d'Ani 
: de Ja soc. des mines d'Anderny-Cheyillon, 

ALLEMAGNE, — Dresde, : M. Willibald, Aquelt, prof. 
droit à l'Univ, de Leipzig, est nommé min. Int. de Sa 

—  Francfort-sur-le-Mein : Mort du chimiste Karl Graeb 
né à Francfort-sur-le-Mein le 24. 2. 4r, élève de Bu 
et de Kolbe, prof. à Koenigsberg en 1870 et À l'Ec. 
chimie oran. de Genève en r:879, réalisa en x869, 
coMab.: avec Liebermann, la synthèse de l'alizarine, c 
de l'Ac. des sc, de Fr., sect. de chimie, depuis le 29. x. 

BuLeARIE, — Sofia : : Agsass, de M. Ikonomoff, chef 
la sect, de la sûr. gén,, par des révolutionnaires, : à 

Iraue, — Rome : L. converlissant- en loi le D, 
21. 10. 26 déclarant fêle nation. le 28 NOEL apte 
marche sur Rome. : 

SAn-SALVADOR, — M. Roniero Bose, one prés. 
prend possess, de ees fonotions, | 

TunquiE. —- Angora: La Grande: Ass 
contre te ratifle l'accord: avec la Grèce te 
ue non er REA de Fun. et. l'avtre pa 


CG: Pr 
Reverdy, l'a 


(ue 


S Lundi 7 mars. 
Francs, — Chambre : Adopt:, par Doo contre 371, du 
projet L. sur l’organis. gén, de la nation pour Je temps de 
gucrre. à 
—  Meiz : Mgr Ruch, év. Strasbourg, remet à Mgr Pelt, 

év. Melz, la croix de la Légion d'honn, 

.— Paris : Ratif. par l'Espagne de la convent. intern. 
rel. à la cireulat. routière signée à Paris le 24. 4. 26 
(3. O., 13. 5. 27). — Congrès dioc. (7-8 mars) sur l'état 
actut} et l’activité des Unions paroiss, d’h. dans le diocèse. 
: GRanpk-BR&TAGNE. — Londres : Conf. entre industriels 


fe. et brit. (7-S mars) : traitements fisc. appl. aux natio-. 


naux et compagnies des deux pays, examen de la nomen- 
elat. et de la classific, des produits soumis aux droits 
d'entrée, : vœu pour l'organis. d'un bureau d'informat. 
siatist. dans les deux pays. : 

. lrabe. — Cesena: Nominat, comme arch:-év. de 
Mer Alphonse Archi, arch, tit. Pafga et admin, apost. 
Gescna (0. R., 8. 3. 25). j 

Jarox. — Un violent séisme ravage la ville de Mineyima 
et les villages d'Iwataki, Kaya et Amino, province de 
Tango, 3274 morts, 6 734 blessés et 7 o00 maisons 
détruites. — Mort du colonel V. R. CG. King, qui dirigea 
pendant la guerre la circulat. des chém. de fer amér. sur 
le territoire fr. 

—  Inubu (Gap) : Le voilier Kirishima-Maru, de la flotte 
de l'école nav, de Kagoshima, sombre, 72 marins noyés. 
: Suisse, — Genève : 44° session du Cons. S, D. N. 
-xa mars) sous la prés, de M, G. Stresemann : règlement 
le la question des éc, allem. en Silésie polon, ; un corps 
ntern. spéc. de 8oo h. remplacera dans les trois mois 
les dern. troupes fr. d’occupal. de la Sarre. 


X Mardi 8 mars. 


France. — D, (prés, Cons.) nommant M. Christian 
Plister, protest., né en 1857, rect. de l'Ac. de Strasbourg 
n rempl. de M. Sébastien Charléty, nommé rect. de 
PAc. de Paris (J. ©., 11.3. 27). — Le J, O. publie des 
errata aux Décrets du 28. 12, 26 (min. Fin.) portant codific. 
les droits d'enregistr., d’hypoth. et de greffe ; portant 
odific. des droits de timbre ; portant codific. des textes 
égisl. concernant les douanes ; portant codific. de la légis]. 
n mat. d'impôt sur le chiffre d'aff. — Décrets (min. G.) 
ommant le gén. Rampont, né à Strasbourg en 1869, 
ommand. du 33° C. A, (armée du Rhin) et le gén, Charles 
irécard, né à Sidi-bel-Abbès le 14. 10. 67, insp. gén. de 
a cayal. (J. O., 10. 3. 127). à à 
— Chambre : Demande de discuss, imméd, d'une 
ropos. de réselut, de M, Vincent Auriol ayant pour but 

soumettre à la ratific, du Parlement les accords prov. 
uw 25. 2, 97 sur les dettes ; disc, de MM. V. Auriol et 
'oincaré ; rejet par 339 contre 175. 

— Paris: Public, de la Déclar, de l'épise, fr., portant 
18 [r17] signat., au sujet des récent. décis, du Saint- 
i concernant l' « À. F. » (D. C., t 17, 709-719). — 
{. Mendez Pereira, env. extr. et min. plénip, Panama, 
emet sés lettres de créance à M. Doumergue. — Première 
£un. du Comité de l'off, intern, des épisooties, sous la. 
rés. de l'insp. gén. De Roo, 24 pays sont représentés ; il 
cide de mettre au programme de là proch. sess. l'étude 
a la prophylaxie de la rage et de la fièvre aphleuse, — 
jt de Daniel Berthelot, fils de Marcelin Berthelot, né 
lo 8. 11. 65, prof, à la Fac: de pharmacie (1902), 
: de l'Ac. de méd. (1914) et de J'Ac. des 60, (1949), créa 
* méthode dite des « courbes de neutralisation », celle 
ïte des « densités-limites » ; on lui doit la constante des 
parfaits et il créa la photo-chimie des hautes fré- 


— Reims: Mort du D° Jean-Baptiste Langlet, dép. rad. 
farne (1889-1893 et 1912-1919), conservat. du musée de 
kims, âgé de 85 ans. 

Erars-Unis. — Washington : Le Gouv. propose à la 
nde-Bretagne et au Japon une confér. à trois, qui aurait 
_à Genève après le ref juin pour la limitat, des forces 


(Granor-Bnetacne, — Torguày : Mort de Walter Leaf, 
6 à Norwood en 1852, fils de Charles John Leaf et pelit- 
de John Tyas, du Times, élevé à: Harrow, Trinity. 
Cambridge, scholar eti-r87r, fellow eu: 189b, doct. 


“le Helenic Sogix de d'Alpine Glub, de la Clas- 
Ciation, de la* 


à î 
: 1% 


DR 


“Législation et Jurisprudence a 
be 


entre dans la firme Leaf, Sons and C°en:x899,: 
. ‘de ‘comm, de Londres; de 


"A 


894 


l'fnstitute of Bankers, de la Westminster Bank, de la Ch: 
de comm, intern., dont il 6tait un des fond., gouv, de 
Hürrow School, Marlborough College, aut, de: The Story 
of Achilles, x88o ; The Iliad of Homer, traduite en prose 
angl., 1882 ; Companion to the Iliad, 1892 ; À Modern 
Priestess of Isis, 1894 ; Versions from Hafiz, an Essay in 
Persian Melu, 1898 ; Troy, a study in Homeric Geography, 
1912 ; Homer and History, 1915 ; Little Poems from tha 
Greck, 1922, corresp. au Journal of Philology, aux Hellenice 
Studies, au Geographical Journal, ! ï 

rare, — Rome : Le cons. des min, ratifie le traité signé 
à Paris le 28. 10. 20, rattachant la Bessarabie à Ja ‘Rou: 
manie. 


Porocne. — Lodz : 150 000 ouvriers du textile 8e mettent 


en grève pour obtenir une augmentat, de salaire ; l'arbi- ” 


trage du Gouv, est accepté le o mars, reprise du trav. 
le 21 mars. 


Mercredi 9 mars. 


Frañer =D, (min. G:) mod, le D, 1r. 8. 96 rel. à 
l'attrib, de la médaille commém, de Syrie-Cilicie (J. O0, 
19. 3. 27); — D, (min. M.) rel, à l'organis. et au fonc- 
tionn. de l'Ac. de marine (J. O4, ra, 3. 27). pe 

— Paris : Au Val-de-Grâce, M. A. Varenne et le jeune 
emp. d'Annam inaugurent le Foyer du soldat indochinois.i 
— Vivian Stranders, arrêté à Paris, le 91. 12. 96, pour 
espionn. au profit de l'Allemagne, est condamné, pur Ja! 
119 Chambre, à 2 ans de pris. et r 000 fr. d'am, 

Granpe-Bneracñe., — Londres : La Ch. des Communes 
vote en 2€ lect. le projet de L. mod, le titre officiel 1° dut 
roi : « George V, par la grâce de. Dieu, roi [en vertu de: 
la proclamation du 9. D, r910, le titre du roi contenait 
encore ici les trois mots supplémentaires « du Royaumes! 
» Uni »] de Grande-Bretagne, d'Irlande et des Dominionsi 
britanniques au delà des mers, défonseur de Ja Loi, empe- 
reur de l'Inde » ; 2° du Parlement, qui devient « le Par= 
lement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et de l'Irlande: 
du Nord » (D. G., t. 16, 1218 ; t. 17, 117). 


PanaGuayx. — Villela: Mort de Manuel G.ndra, ane. 


prés. Rép., élu en 1920. 


Jeudi 10 mars: 


France. — JL. rel. à l'extradit. des étr. (J. O,, 11: 3, 27). 
— Par D. (min. I. P.), M. Paul Labbé, dir. de l'ens. 
techn., est nommé dir, gén. de l'ens, techn. (J, O., 
20. 3, 27). — Avr. (min. T. P.) déterminant les mesures, 
partie, de protect. et de salubr.” appl. dans les chantiers, 
de construct, et d'entret. dos entreprises de distribut,. 
d'énergie électr. (J. O., 23, 8. a7). Ï 


— Paris: Congrès de l'Union centr. des synd, pro-;- 


fessionn. fémin. de l'Abbaye (10-13 mars) : lo syndical.: 
fémin., son utilité, ses avantages, ses moyens de péné-, 
tration. 

Granve-Breraene, — Londres: Le (Gouv. accepte la: 
proposit: du prés. Coolidge de participer à une confér. 
à trois sur la limitat. des armements nav. 

Grèce. — Athènes: Grève provoquée par l'entrée en 
vigueur de la nouv, loi sur les loyers (ro-12 mars), 

Traure, — Rome : La Ch, adopte, par 200 contre 1, Le! 
projet de L. portant ratif, du traité attribuant la Bessas: 
rabie à la Roumanie, Ki 

Nussix, — Moscou : Sign. d'un pacte prélim. de. nou- 
agression avec la Lettonie. ; 


Vendredi 11 mars: 


U : th 
Fnance. — Paris : Séance. solenn., de clôt. du congrès’; 
dioc, à la salle Wagram ; consignes du gén, de Castelnau, 
‘hommage du P: Lhande à la Papauté, :alloc. du card., 
Dubois. — Congrès de l'Union [émin. civique. et: sociale: 
(xx-13 mars) : demaude l’abolit, du divorce, l’extens, des 
bourses scol., l'adopt,.de la loi sur les assur, soc,, le vote: 
ifamil., la lutte contre l'immoralité, | Lei 
Bucoque. — Eupen et Malmédy : Lettre de Mgr Rutten,, 
.év. Liége, au clergé de ces 2 districts, condamnant le, 
« JIeïimatbund » antibelge et prescrivant Je port de du, 
soutané à formo' romaine. ft a j 
Evars-Unis, — Princeton : M, John Grier Hibben. (né à, 
Peoria, Illinois, le 19. 4. 6x, file du Rev, Samuel Hibben, 
let de Elizabeth Grier, élevé. à Princeton University, À; 
‘V'Univi de Berlin et au Princeton, Theological,. Seminary;f 
orddhné en 1887, pasteur à Chambersburg, Penñsylvanie, 


1 


‘de 1887 À r89r, prof: de logique et de psych:: à: Princeton 


Da De rer 


University, prés. de F'Univ, depuis. 1912, m, de dame 
Philosophical Society, aut. de Inductive. Logie, 1806 ;, 7 
Problems of Philosephy, 1808 ; Hegels Logic, 1902 ; Logic 
Deduetive and Inductive, 1903; The Philosophy of 
Entightenment, 1910; A Defense of Prejudica and other 
Essays, ro ; The Higher Patriolism and other Esseys, 
x915 ; éd. dé Epochs of Philosophy, 12 vol. par divers 
-philos. angl et améric.) et r1ô m. de Princeton Uni- 
xersily signent un manifeste demandant que le règlement 
des dettes de guerre fasse l'objet d'un nouv. examen; le 
17 Mars, réponso de M. Andrew William. Mellon, seer. ‘du 
Trésor (né en 1852 en Pensylvanie, ét. à PUÜniv. de Pitts- 
burg, industr, et banquier, nommé le 4. ar), qui 
repousse toute idée tendant à la revis. Se 
réplique de M. J. G. Hibben le 19 mars. 
Gnranoë-Breracxe. — Westminsier : Mort de Mgr James 
Moyes, écrivain spécialisé dans la controverse anglicane, 
théologien de l'archevèché : voir sa biographie dans D. G. 


des 


C'13, 4337, en note (D. C., t. 'r4, 547-549). — La Ch. des 
Communes vote en 2° lect., par 213 contre 85, la pro- 


posit, de L. visant à protéger les enfants des écoles conire 
l'ens, séditieux et blasphémat. des communistes, proposit. 
déposée par le cap. H. P. Holt, fils aîné de Sir Herbert 
Samuel Holt (né le 12. 2. 56 dans le comté de Kildare, 
Irlande, élevé à Dublin, marié à Jessie Paton, de Sher- 
brooke, Canada, ingénieur, occupé à la construct, du 
Canadian Pacific Railway, du Calgary and Edmonton Rail- 
way, prés. de la Royal Bank of Canada et de nombr, soc. 
industr.), né à Montréal, élevé au Royal Military College, 
Canada, off. au 5° dragons, dir. de la Andrew Holt and C, 
de Montréal, dép: union. de Upton depuis oet: 1924. 

Japox. — Tokyo : Le Gouv. accepte l'invitat. du prés. 
Coolidge à une confér, à-trois pour la limitat, des arme- 
ments nav. 


Turquie. — Angora : Sign, avec la Russie d'un lrailé 
de comm. et de navig. pour un an, automatiquement 
renouvel., sauf dénonciation. 


Samedi 12 mars, 


_ Francs. Orgeval : Mort de Paul Docquois, né à 
Boulogne-sur-Mer en 1863, romanc., aut. de pièces dramat. 
et de contes, fond. (en 1923) et prés. de l'Ac de 
humour fr. 
Paris : M. Louis Andrieux (né à Tréroux, le 23. 7 
4o, él. du lycée de Lyon et de l'éc, de droit de Paris, 
merié à Hélène Koechlin, fille du mi. de, l'Ass, nat. ; proc. 
de la Rép. à Lyon, 1870; préfet de police, rS7g-1S81 ; 
amb. en Espagne, 1882; dép. Rhône, 1876-1885; dép. 
Basses-Alpes, 1SS5-1880, 1910-1924, -de la gauche rép. 
démocr.) passe en Sorbonne sa thèse pour le doct. ès 
lettreS sur de chan. philos. Pierre Gassendi et sur l'écriv. 
rémantique Alphonse Rabbe 
Bercique. — Eupen et Malmédy : 
naux eupéno-malmédiens au « Gour. 


Réplique des six jour- 
belge à Bruxelles ». 


Dimanche 13 mars. 


Fnaxos. — M. Christian Pfster, rect, de l'Ac: de Stras- 
bourg, est nommé, par D. de la prés. du Cons., dir, du 
serv. de PI. P. à la dir. gén. des services d'Alsace et de 
Lorraine (J. O., 17. 3. 33). 

Paris : Arrestat. de J’anc. condamné Hénri Rochetts 
et de deux assoc., André Maixandeau et Marcel Thorel, 
accusés d'escroquerie, 

— Reims : Ass. gén, de l'Un. des calh. du dioc., disc. 
de MM, J. de Bruignac, Philippe de Las Cases, gén. de 
Castelnau, et du card. Luçon. 

— Versailles : mu de Maurice Guesnier, né à Bla- 
mécourt, le 30. 56, dép. de Mantes (xgro-1914), sén. 
Séine-et-Oise Sous 1920, de l'Un. républ. 

BsLGIQUE. — Bruxelles : Congrès du parti libéral, sous 
la prés. de M. Devèze, ane. min. de la Défense nat. : peur 
la continuat. de la polit. traditionnelle du parti en mat. 
scol., contre l'élargissement de la-polit. des subsides aux 
établiss, confessionnels, pour Ja participation au Gouv. 
d'un. nationale, 

— Malmédy: Réun. de lass. cath. et présentat. du 
nouv. sénat... élu par éooptation,. M. Esser, tath. et 
autochtone, qui demande l'union de tous les cath. des 
3 cantons pour la défense de la religion ; dise. du chev. 
David, député, contre le referendum, qui est contraire 


Hnprimerte * Maison de-la Bonne Presse » se An®), 5, rue Bayard, Paris. = 


ct 
pe 
— 


rt re 
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Cine. — Shanghaï : L'om. “Yang, command. des 
nav., se rüllie an Kuomintang. . 
Irraxos, — Dublin : En présence ds “Ses œi 
le prés. Rép. Cosgrave, le viceprés.. Rép. Kevin O'Higg 
le min.. de la Défense P. Hughes, et dès anforités 
taires, Mgr Edward Joseph Byrne, arch. Dnblin, a 
au culte cath. et consacré au Sacré Cœur l'évlisonde: 
Hill, devenue église milit. protest. il y æ plus-d'uns 
et, maintenant que les troupes anglaises ont qmitté la 
devant servir à l'armée cath. irland, - : F 
Maroc. — Une colonne fr. porte secours: au cadi 
des Beni Mestara, 16. morts, parmi nr. k © 
Bourguignon et un autre officier. : 
Unueuax. — Montevideo : Le Gouv. remet aux : 
d'une compagnie de navig. angk les vaisseaux. 
saisis pendant la guerre, - 
Lundi 14 mars. 


Washington : Nouv. mémorandum - 
fr. à <è faire représenter \> 
l'invilation ayant été accèptée 

-- Arrivée de M, Pa : 


Erars-Unis. 
Gouv. invitant le Gouv. 
conf. sur le désarm. nav., 
par la Grande-Bretagne et le Japon. 
Claudel, nou, amb. France. ; 

Inve, — Bhadrakh : Une locomotive tumrponne le tn vi 
poste Caleutta-Madras, 14 lués, 48 blessés. ; 

Lerrons. — Riga: Mort du Dr Jahnis ‘rschakèté: “e ë 
Courlande en 1859, étud. à l'Univ. de Moscou, à caf 
prof. à l'Univ. de Riga, chef de la délégat: lettone- à + 
confér. de Paris en 1919, prés. de lAss. nationale en ro1S 
prés. Rép. depuis le r4: #1, 22. 


Mardi 15 marc, 


France, — Paris : M. Pani, env. ext et mi. plé 
des Etats-Unis du Mexique, remet ses lettres de ciéäi 
à M. Doumergue, ! 


AUTRICHE. — Vienne : Le comte Charles 
nouv. min. de France, remiet ses lettres 
M. Michel Haïnisch, “près. Rép. 
BELGIQUE. — Brurelles : A k Ch. des ét : 


dép. socialiste de Verviers, le benjamin de la Ch., M: 
Somerhausen, demande un plébiscite secret sur la Qu 
Eupen-Malmédy ; M. H. Jaspar affirme que le rattacher 
des » districts est définitif. 

lraurs. — Florence : Mort du prince Scipione Borg 
chef de la famille, né à Miglisrino le xr. 2. 9x, # 
prince Paolo et de la comtesse Hélène Apponyi, marié” 
Gênes, le 23. 5. 95, à Anna-Maria de Ferrari, des dues 
Ferrari (née à Montallegro le 23. 3. 74, noyée accident 
en 1924 dans le lac de Garde), lieut.-col. de rés., "ane 
député, automobiliste dès 1800, gagna en 1907 Je 
Pékin-Paris, en traversant en autom. toute l'Asie ; fit u 
explorat, en Himalaya en z910, six Er prés, de le 


ital. de géogr. 


Fr ee RSR RS MEET 


Annuaire pontifieal catholique pour 1927. 


vol. petit in-8® de 928 pages; avec! 232 Gi 
tions. Broché, 35 franes ; port recomm 


2 fr. 45 (étranger, 4 fr, 20 où 6 fr. 90, selon 
pays), Bonne Presse, 5, rue PRES Paris, 
(Ce. 1668). V8 


-Ce nouveau volüme n'est pas inférieur à ses 29 deva 
ciers: il nous offre des listes soigneusement revues 
mises à jour, grèce à des collaborations nombreuses 
dévouées ; ; une nomenclature de documents officiels 
n'a pas ailleurs son équivalent, des informations et stat 
tiques d'actualité, ete. Comme chaque année, l'Ar 
Pontifical contient aussi un certain nombre d’artieles : 
des sujets variés qui ajoutent à son intérêt. Ce sont 
cardineur du-xi" siècle ; Notes sur les évêchés tà 
Le diocèse de Mexico, sujet, hélas! trop actuel ; 
complet de l'Histoire du jubilé de 1925 ; le Pal 
l'Exposilion müssionnaire vatianne Les Re à 
-reux de 1926, etc. , 


